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_______________________________________________________________________________________ 
RUE JULES DESTRÉE 70  

Demande de / aanvraag tot : permis d'urbanisme 
Réf. / Ref.: 2025/186=160/070 
Objet / Betreft: dans un immeuble à usage mixte (rez-de-chaussée commercial et deux 
logements), transformer l’ensemble en deux logements, construire une lucarne sur deux niveaux 
en façade arrière, aménager une terrasse au 3ème étage, modifier l'esthétique de la façade avant 
et réaliser des travaux structurels 
Enquête publique / Openbaar onderzoek: 23/10/2025 > 06/11/2025 
Réactions / Reacties: 1 

LA COMMISSION ÉMET L’AVIS SUIVANT / DE COMMISSIE BRENGT HET VOLGENDE ADVIES UIT : 
 
 
Attendu que lors de l'enquête publique, les remarques suivantes ont été émises : 
un riverain attire l’attention sur le traitement prévu pour la façade avant : celle-ci serait nettoyée mais les briquettes ajoutées 
ultérieurement au rez-de-chaussée seraient simplement conservées et repeintes ; 
il estime que cette partie basse, visuellement pauvre en comparaison avec les étages supérieurs, mériterait une intervention 
plus qualitative ; 
selon lui, il serait dommage de ne pas profiter du potentiel architectural du bâtiment pour renforcer la cohérence esthétique 
de l’ensemble de la façade. 
  
Considérant que le projet vise à, dans un immeuble à usage mixte (rez-de-chaussée commercial et deux logements) : 
transformer l’ensemble en deux logements, en dérogation à l’art. 8 du Titre II du Règlement Régional d’Urbanisme (RRU) 
(absence double porte WC), 
construire une lucarne sur deux niveaux en façade arrière, en dérogation aux art. 4 et 6 du Titre I du RRU (dépassement en 
profondeur et en hauteur), 
aménager une terrasse au 3ème étage, avec rehaussement des murs mitoyens de 10 cm, en dérogation aux art. 4 et 6 du Titre 
I du RRU (dépassement en profondeur et en hauteur), 
modifier l'esthétique de la façade avant (divisions des châssis et vitrine), 
réaliser des travaux structurels (trémie d'escalier, suppression et ouverture de baies) ; 
HISTORIQUE : 
Vu l’acte d'autorisation de bâtir du 16 novembre 1928 en vue de construire une] maison avec atelier ; 
Vu le permis de bâtir du 10 avril 1984 en vue de démolir l'arrière-bâtiment ; 
REPARTITION : 
Considérant qu’en situation licite, l’immeuble comprend trois unités, réparties de la manière suivante : 
au sous-sol : locaux accessoires aux affectations du bâtiment, 
au rez-de-chaussée : un commerce, 
aux étages 1 à 3 : deux logements (répartition inconnue), 
dans les combles : locaux accessoires aux logements du bâtiment ; 
Considérant qu’en situation projetée, l’immeuble comprend deux logements, répartis de la manière suivante : 
au sous-sol : locaux accessoires aux logements, 
aux rez-de-chaussée et 1er étage : un duplex 2 chambres avec accès au jardin, 
au 2ème étage et dans les combles : un triplex 4 chambres avec terrasse ; 
Considérant que le commerce au rez-de-chaussée est supprimé ; que le nombre d’unités au sein de cet immeuble passe ainsi 
de trois à deux ; 
Considérant que la citerne d’eau pluviale est maintenue et connectée aux descentes d’eau mais qu’il n’est pas précisé si 
celle-ci est bien connectée aux usages du bâtiment ; qu’il convient cependant de s’en assurer et de préférentiellement y 
connecter au moins un WC (par exemple le nouveau WC du rez-de-chaussée) ; 
DUPLEX INFERIEUR : 
Considérant que le projet prévoit d’installer les espaces de vie au rez-de-chaussée tandis que les espaces de nuit sont 
aménagés au 1er étage ; qu’un nouvel escalier est placé dans la pièce centrale pour connecter ces deux niveaux ; 
Considérant que le WC situé au rez-de-chaussée ne dispose pas d’un sas pour le séparer des pièces habitables, comme la 
cuisine attenante, mais que l’on peut aisément y remédier en inversant le sens d’ouverture du local WC ; 
Considérant que l’unique salle de bain du logement se trouve dans le passage de la chambre située en façade arrière, ce qui 
n’est pas confortable et ne répond pas au bon aménagement des lieux ; 
Considérant qu’il est possible d’y remédier en revoyant la disposition du logement ou en créant un seconde salle d’eau ; 
DUPLEX SUPERIEUR : 
Considérant que le second logement est aménagé en triplex, avec le séjour donnant sur une terrasse nouvellement créée ; 
Considérant qu'une lucarne à double hauteur est prévue en façade arrière pour permettre d'accéder à cet espace extérieur ; 
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Considérant que la lucarne déroge en hauteur au RRU en ce qu'elle dépasse de plus de 2 m le profil de toiture (3,17 m) ; 
Considérant que la double hauteur n’améliore pas de manière significative le logement ; que sa partie supérieure n’éclaire 
que la salle de douche et n’apporte pas de complément à la chambre sous toiture ; 
Considérant que ce bâtiment est déjà le plus haut ; que le volume proposé rend celui-ci encore plus imposant, ce qui ne 
s’accorde pas avec la typologie de cet îlot constitué de bâtiment bas ; 
Considérant que la toiture plate existante au 3ème étage est transformée en terrasse ; que les murs mitoyens nécessitent une 
légère rehausse de 10 cm afin de se conformer au Code civil ; 
Considérant que, ce bien étant le plus haut, la création de cette terrasse déroge en hauteur aux gabarits admissibles ; que, 
néanmoins, celle-ci ne porte pas atteinte au voisinage et qu’elle permet un accès extérieur pour ce triplex 4 chambres ; que, 
en ce sens, elle en améliore grandement le confort ; 
Considérant que le logement est conforme aux normes d’habitabilité en vigueur ; 
FACADE AVANT : 
Considérant que, suite au changement d’affectation du rez-de-chaussée commercial, la vitrine est modifiée en conséquence 
; qu’elle conserve les briquettes et la tête de mur afin d’installer une porte d’entrée à l’alignement et non plus en recul 
comme précédemment ; 
Considérant que le soubassement est revêtu de pierre bleue, comme à l’origine ; qu’il est préférable de ne pas prévoir de 
robinet extérieur sur cette partie ; 
Considérant que le dessin de la grande baie au rez-de-chaussée est modifié mais retrouve le style originel avec une imposte 
munie de petits-bois ; que deux joues pleines sont ajoutées pour la ventilation naturelle du logement ; 
Considérant qu’il y a lieu de préciser le choix définitif du matériau des châssis ; 
Considérant que pour avoir une cohérence sur l’ensemble de la façade, il est souhaitable d’avoir des montants 
intermédiaires pleins sur toute la hauteur des châssis ; 
Considérant que cette proposition conserve en partie des éléments existants tout en rappelant les caractéristiques d’origine, 
ce qui constitue une reconversion qualitative de ce rez-de-chaussée commercial en logement ; 
Considérant que les châssis aux étages sont inversés, avec des allèges au lieu d’impostes vitrées ; 
Considérant que l’imposte au niveau de la lucarne est supprimée pour faire place à des châssis toute hauteur ; 
AVIS / ADVIES : Favorable sous conditions (unanime) 
prévoir, en façade arrière, une lucarne à un seul niveau et conforme à la réglementation en vigueur ; 
modifier le sens d'ouverture du local WC au rez-de-chaussée ; 
revoir le logement duplex inférieur afin d'aménager une ou plusieurs salle(s) d'eau qui ne soi(en)t pas 
dans le passage d'une chambre ; 
supprimer le robinet extérieur au niveau du soubassement avant ; 
préciser le choix définitif du matériau des châssis avant ; 
prévoir des montants intermédiaires pleins sur toute la hauteur des châssis ; 
veiller à assurer la connexion de la citerne de collecte des eaux pluviales aux usages du bâtiment, dont 
préférentiellement à au moins un WC.  
 
 
_______________________________________________________________________________________ 
RUE JOSSE IMPENS 68  

Demande de / aanvraag tot : permis d'urbanisme 
Réf. / Ref.: 2025/220=159/068 
Objet / Betreft: dans une maison unifamiliale, isoler le mur pignon gauche par l’extérieur 
(placement d'un crépis sur isolant de 14 cm) 
Enquête publique / Openbaar onderzoek:  >  
Réactions / Reacties: 0 

LA COMMISSION ÉMET L’AVIS SUIVANT / DE COMMISSIE BRENGT HET VOLGENDE ADVIES UIT : 
 
 
Considérant que le projet vise à, dans une maison unifamiliale, isoler le mur pignon gauche par l’extérieur (placement d'un 
crépis sur isolant de 14 cm) ; 
HISTORIQUE : 
Vu l’acte d'autorisation de bâtir du 15 mai 1928 en vue de construire une maison ; 
ISOLATION DU MUR PIGNON : 
Considérant que le bien concerné se trouve en zone d'intérêt culturel, historique, esthétique ou d'embellissement (ZICHEE) 
au Plan Régional d’Affectation du Sol (PRAS) ; 
Considérant que le projet vise à améliorer les performances énergétiques de cette maison unifamiliale par l’isolation du 
pignon gauche ; 
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Considérant que ce pignon est isolé à l’aide d’un enduit sur isolant d’une épaisseur de 4 cm en partie basse et de 14 cm sur 
le reste de celui-ci ; qu’il n’est visible depuis l’espace public ; 
Considérant que l’enduit est de ton neutre (blanc cassé), de même teinte que les pierres claires de la façade avant, ce qui 
forme un ensemble cohérent et dans la continuité visuelle de la rue ; 
AVIS / ADVIES : Favorable (unanime) 
 
 
 
_______________________________________________________________________________________ 
RUE DES AILES 60  

Demande de / aanvraag tot : permis d'urbanisme 
Réf. / Ref.: 2025/42=007/060 
Objet / Betreft: sur une parcelle comprenant un bâtiment à usage mixte affecté à du commerce au 
rez-de-chaussée en partie avant et arrière et à du logement aux étages (trois unités) en partie 
avant, mettre en conformité des modifications de volume ainsi que l’aménagement d’une terrasse 
au 1er étage en partie arrière, changer l'affectation de commerce vers du logement et du bureau, 
modifier la volumétrie de l'immeuble et créer trois nouveaux logements en intérieur d'îlot 
Enquête publique / Openbaar onderzoek: 23/10/2025 > 06/11/2025 
Réactions / Reacties: 0 

LA COMMISSION ÉMET L’AVIS SUIVANT / DE COMMISSIE BRENGT HET VOLGENDE ADVIES UIT : 
 
 
Considérant que le projet vise à, sur une parcelle comprenant un bâtiment à usage mixte affecté à du commerce au rez-de-
chaussée en partie avant et arrière et à du logement aux étages (trois unités) en partie avant : 
mettre en conformité : 
des modifications de volume, avec l’extension de l’annexe située à l’entresol rez-de-chaussée/1er étage, en dérogation aux 
art. 4 et 6 du Titre I du Règlement Régional d’Urbanisme (RRU) (dépassement en profondeur et hauteur de la construction 
annexe) ; 
l’aménagement d’une terrasse au 1er étage en partie arrière, en dérogation aux art. 4 et 6 du Titre I du RRU (dépassement en 
hauteur et en profondeur de la terrasse), 
changer l'affectation de commerce au rez-de-chaussée vers du bureau et du logement, 
modifier la volumétrie de l'immeuble, avec l’extension de l’annexe située à l’entresol rez-de-chaussée/1er étage, en 
dérogation aux art. 4 et 6 du Titre I du RRU (dépassement en profondeur et hauteur de la construction annexe), 
créer trois nouveaux logements en intérieur d'îlot (passer de trois à six unités d’habitation), en dérogation aux art. 4 et 10 du 
Titre II du RRU et du Règlement Communal d’Urbanisme (RCU) (hauteur sous plafond et éclairement naturel) ; 
PREAMBULE : 
Vu l’autorisation du 10 décembre 1895 visant à « construire une maison » ; 
Vu l’autorisation du 8 avril 1902 visant à « construire une annexe à la maison » ; 
Vu l’autorisation du 4 septembre 1903 visant à « construire une écurie et couvrir la cour » ; 
Vu l’acte d’autorisation de bâtir du 27 juin 1935 visant à « construire un WC » ; 
Vu le permis de bâtir du 28 janvier 1992 visant à « couvrir la cour et effectuer des transformations au rez-de-chaussée » ; 
Vu le refus de permis du 27 mars 2007 suite à la demande visant à « installer deux logements dans les combles et construire 
des lucarnes en façade avant et arrière » ; 
Vu le permis d’urbanisme du 21 aout 2007 visant à « aménager un 3ème logement dans les combles » ; 
Vu l’avis défavorable du Service d’Incendie et d’Aide Médicale Urgente (SIAMU) du 14 août 2025 sur la présente 
demande (réf. T.1991.0855/8), stipulant que : 
« le logement triplex (lié au bâtiment à front de rue) ne présente pas de deuxième voie d’évacuation ; 
au vu de la configuration de la parcelle, la partie couverte de l’accès aux différents logements doit être R 60 et les parois 
de celle-ci doivent être (R)EI 60 avec portes EI130 à fermeture automatique. Par ailleurs, une résistance au feu REI 60 au 
niveau de la séparation des unités de logement est demandée ; 
en cas de nouvelle demande, le Service d’Incendie aura besoin des plans des niveaux supérieurs du bâtiment à front de rue 
pour l’analyse de celle-ci » ;  
Vu la confirmation de la situation régulière du bien, à savoir un immeuble à usage mixte avec la répartition suivante : 
au sous-sol : locaux accessoires aux affectations du bâtiment, 
au rez-de-chaussée avant et arrière : commerce, 
aux 1er et 2ème  étages : un logement par étage, 
dans les combles : un logement duplex, 
soit un total de trois logements ; 
Vu que le bien est inscrit à l’inventaire du patrimoine architectural de la Région de Bruxelles-Capitale (inventaire légal des 
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monuments et ensembles du 19 août 2024 – cf. monument.heritage.brussels) ; qu’il s’agit d’une maison de style éclectique, 
conçue pour le marbrier Victor Frix en 1895 ; 
Considérant que la superficie totale du bien en situation de droit est de 622,6 m² et que celle-ci est réduite à 579,8 m² en 
situation projetée ; que la nouvelle répartition est désormais prévue au sein de deux bâtiments avec : 
Un bâtiment avant comprenant :  
au sous-sol avant : des locaux accessoires aux affectations du bâtiment, 
au rez-de-chaussée avant : un bureau indépendant, 
aux sous-sol, rez-de-chaussée et entresol en partie arrière : un logement triplex, 
aux 1er et 2ème  étages : un logement par étage (inchangé), 
dans les combles : un logement duplex (inchangé) ; 
un bâtiment arrière comprenant : 
au rez-de-chaussée : des locaux accessoires aux logements et deux nouveaux logements, 
AFFECTATIONS : 
Considérant qu’en situation licite, l’affectation de l’entièreté du rez-de-chaussée de la parcelle est commerciale ; que 
l’espace au 1er étage en partie arrière et accessible depuis l’escalier hélicoïdal est également accessoire au commerce et 
utilisé comme bureau ; 
Considérant que, en situation projetée, au sein du bâtiment avant,  la partie avant du rez-de-chaussée est aménagée en un 
bureau indépendant d’une superficie de 27,4 m² ; que la baie vers la pièce centrale est refermée ; que ce changement 
d’affectation est autorisable selon la prescription 2.0 du Plan Régional d’Affectation du Sol (PRAS) relative aux zones 
d’habitation ; que, cependant, la superficie du bureau est relativement faible et que le fait de scinder le rez-de-chaussée crée 
un logement mono-orienté côté nord avec un aménagement morcelé sur plusieurs niveaux ; que, bien que cet espace soit 
exposé sur la rue, le maintien de la configuration traversante du rez-de-chaussée contribue davantage au bon aménagement 
des lieux et qu’il y a donc lieu de prévoir une seule affectation au rez-de-chaussée ; 
Considérant que le changement d’affectation de commerce vers du logement pour le rez-de-chaussée en partie arrière du 
bâtiment avant est autorisable selon cette même prescription 2.0 du PRAS ; 
VOLUMES & HABITABILITE : 
Logement 1 (situé à l’arrière du bâtiment avant) : 
Considérant que l’annexe située au 1er étage à gauche de la verrière ne constitue pas un volume licite ; que, en situation de 
droit (d’après les plans du permis de 1992), il s’agit d’une structure vitrée (verrière) inclinée à l’horizontale sur toute la 
largeur de la façade ; que ce volume déroge donc à la réglementation urbanistique en vigueur en ce qu’il dépasse le profil 
mitoyen le plus profond (bien sis au n° 58) et vient enclaver la cour du bien sis au n°62, réduisant de la sorte son apport de 
lumière naturelle ; que, dès lors, la demande de dérogation n’est pas acceptable et qu’il y a lieu d’y remédier ;  
Considérant que, en situation projetée, le restant de la verrière est démoli ; qu’une nouvelle annexe est construite afin d’y 
aménager une chambre et une salle de bain ; que ce nouveau volume déroge également à la réglementation urbanistique en 
vigueur en ce qu’il dépasse le profil mitoyen le plus profond (n° 58) et génère une rehausse du mur mitoyen de droite de 
1,98 m de hauteur ; 
Considérant que ces nouveaux volumes dépassent les gabarits admissibles et portent atteinte aux parcelles voisines ; que la 
dérogation n’est pas accordable ; 
Considérant qu’un nouveau logement est aménagé en partie arrière du bâtiment avant ; que celui-ci prend la forme d’un 
triplex (sous-sol, rez-de-chaussée et entresol) d’une superficie de +/- 90 m² ; que les espaces de jour sont situés au rez-de-
chaussée et les espaces de nuit à l’entresol (rez-de-chaussée/1er étage) ; que ce logement est mono-orienté côté nord-est, ce 
qui est peu qualitatif ; qu’il y a lieu de prévoir une seule affectation sur l’entièreté du rez-de-chaussée ; que, dans 
l’éventualité d’un logement traversant, il y a lieu de proposer l’installation de nouveaux châssis permettant une ventilation 
adéquate et de prévoir une composition harmonieuse avec le restant de la façade ; 
Considérant que les dérogations pour les annexes au 1er étage ne sont pas justifiables en ce que celles-ci portent préjudice 
aux parcelles voisines ; que, dès lors, il y a lieu de revoir l’aménagement de l’entresol ; 
Considérant que l’escalier menant au sous-sol entrave l’accès au jardin et accentue le morcèlement de ce logement ; qu’un 
accès au sous-sol peut être envisagé dans la continuité de l’escalier hélicoïdal ; 
Considérant que l’espace au sous-sol ne peut pas être aménagé en espace habitable au vu de la hauteur sous plafond 
disponible et de l’éclairement naturel insuffisants ; que les demandes de dérogation ne sont pas acceptables et que, dès lors, 
il y a lieu d’indiquer l’utilisation « local non-habitable » pour ces espaces sur les plans finaux ; 
Considérant qu’une partie de l’annexe au rez-de-chaussée est démolie, et ce afin de créer un jardin de 18 m² au profit du 
logement, ce qui est qualitatif ; que, cependant, il y a lieu de réduire l’emprise de la toiture du local vélos afin que de 
s’assurer que le jardin ne soit pas couvert par celle-ci ; 
Logement 2 : (bâtiment arrière) 
Considérant que le logement est accessible via l’entrée cochère ; que celui-ci est réparti au rez-de-chaussée et au 1er étage, 
cumulant de la sorte une superficie totale de +/- 168 m² ; que les espaces de jour sont situés au rez-de-chaussée, avec une 
chambre et douche intégrée accessible aux personnes à mobilité réduite (PMR) ; 
Considérant que 4 chambres sont prévues à l’étage ; que celles-ci sont qualitatives et conformes à la réglementation 
urbanistique en vigueur ; 
Considérant qu’un espace de rangement intégré est prévu au rez-de-chaussée, ce qui est qualitatif également ; 
Considérant qu’une partie du volume existant est démoli afin de créer une cour et un jardin privatif pour le logement ; que 
cela est appréciable ; 
Logement 3 : (bâtiment arrière) 
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Considérant qu’un logement est créé en fond de parcelle ; qu’il s’agit d’un logement 1 chambre d’une superficie de +/- 56 
m² et accessible aux PMR ; que son aménagement est conforme à la réglementation urbanistique en vigueur ; 
Considérant que ce logement dispose également d’un jardin privatif d’une superficie de 16 m² ; que cela permet de créer 
des vues et une ventilation traversante, ce qui est qualitatif ; 
Considérant toutefois que ce logement ne dispose pas d’espace de rangement intégré au rez-de-chaussée ; que, au vu de la 
volonté du demandeur de créer des espaces accessibles pour les PMR, il est regrettable de ne pas en prévoir ;  
ISOLATION : 
Considérant que les nouvelles façades des logements en intérieur d’îlot sont isolées par l’extérieur ; que ces volumes 
dérogent à la réglementation urbanistique applicable en ce qu’ils ne s’inscrivent pas dans les gabarits admissibles ; que, 
toutefois, les surépaisseurs ainsi induites sont minimes et que ces travaux contribuent à une amélioration de la performance 
énergétique de ces logements ; qu’en ce sens, la demande de dérogation est justifiée ; 
ESPACES COMMUNS : 
Considérant que le local compteurs est situé dans la cave du bâtiment avant ; que celui-ci n’est pas accessible pour les PMR 
et qu’il serait souhaitable de prévoir des raccordements de compteur au rez-de-chaussée pour les logements situés en partie 
arrière ; 
Considérant qu’un local vélos de 35 m², avec une capacité de 17 véhicules deux-roues, est aménagé en milieu de parcelle ; 
que cette offre en stationnement vélo adéquate ;  
Considérant qu’un local poubelles et un local technique sont aménagés dans la prolongation du local vélos, ce qui est 
qualitatif ;  
TERRASSE : 
Considérant qu’une terrasse a été aménagée sur la toiture située au 1er étage de l’annexe arrière du bâtiment avant ; que 
celle-ci déroge à la réglementation urbanistique en vigueur en ce que son implantation dépasse le profil mitoyen le plus 
profond ; que, par ailleurs, la présence d’un lanterneau donnant sur le logement inférieur nuit à l’intimité de ses 
occupant.e.s ; 
Considérant que la création d’un espace extérieur pour le logement du 1er étage est qualitatif mais que, cependant, il y a lieu 
de revoir son aménagement : que, en l’état, la demande de dérogation ne peut être rencontrée favorablement ; 
Considérant par ailleurs que le reportage photographique joint à la demande indique que la toiture plate en fond de parcelle 
est accessible via une baie au 1er étage du logement de 5 chambres ; qu’il y a lieu de prévoir un garde-corps devant le 
châssis au 1er étage du logement de 5 chambres afin de rendre cette toiture inaccessible ; 
GESTION DES EAUX PLUVIALES : 
Considérant que les problèmes d’inondation en Région de Bruxelles-Capitale vont croissant et que, afin de lutter contre ce 
phénomène, il y a lieu de prévoir des dispositifs qui favorisent la temporisation, la réutilisation et l’infiltration des eaux 
pluviales vers la nappe phréatique afin de décharger le réseau d’égouttage ; 
Considérant que le projet intègre ces problématiques et propose de dédensifier et perméabiliser plusieurs zones afin de 
créer des jardins pour les nouveaux logements, ce qui est qualitatif ; qu’en effet, la superficie perméable passe de 14 m² à 
88,5 m² ; 
Considérant qu’il est également prévu de placer deux nouvelles citernes souterraines d’une capacité respective de 3 et 9 m³ 
; que ces installations permettent de récupérer les eaux qui s’écoulent des toitures en partie arrière ; que celles-ci sont 
connectées aux usages du bâtiment (WC + machine à lessiver + robinets extérieurs) ; que leur dimensionnement est justifié 
par une note de dimensionnement mais que le volume nécessaire suivant les surfaces de récolte ne concorde pas avec les 
chiffres obtenus en faisant usage du ‘calculateur réutilisation’ de Bruxelles Environnement ; qu’il semble, de plus, que ces 
dispositifs soient légèrement surdimensionnés, ce qui n’est pas souhaitable étant donné leur localisation au droit de zone 
qui pourraient être en pleine terre (9.850 m³ majoré à 12 m³ VS 7 m³) ; qu’il serait donc souhaitable, d’une part, de revoir 
leur dimensionnement à la baisse et, d’autre part, d’au minimum  déplacer le volume avant (de 3 X 3.000 litres) en dehors 
des zones perméables (sous le local vélos par exemple) ; 
Considérant que les toitures plates ne sont pas végétalisées ; que cela est justifié dans la note explicative du fait que la 
végétalisation réduirait l’apport en eau pour les citernes et une augmentation de l’utilisation d’eau provenant du réseau ; 
Considérant toutefois que des toitures végétalisées contribuent également à diminuer le phénomène d’îlot de chaleur urbain 
(ICU), au développement de la biodiversité en ville ainsi qu’à l’amélioration des qualités esthétiques et paysagères des 
intérieurs d’îlot, ce qui   participe à l’amélioration de la qualité de vie des habitant.e.s ; que, par ailleurs, la végétalisation de 
toiture plates n’est pas incompatible avec la pose de panneaux photovoltaïques et l’alimentation de citernes de collecte 
d’eau pluviale ; que les espaces disponibles sont suffisamment vastes que pour combiner végétalisation d’une partie des 
toitures, pose de panneaux photovoltaïques et récolte alimentant les citernes de réutilisation ; 
Considérant en outre que le bien étant situé en amont d’une zone d’aléa d’inondation, la désimperméabilisation de 
l’intérieur d’îlot est une opportunité de déconnecter une partie des eaux pluviales du réseau d’égouttage en les gérant par 
infiltration dans des ouvrages superficiels (dispositifs végétalisés type Wadis/jardin de pluie ou massif drainant superficiel) 
; 
FACADE AVANT : 
Considérant que la façade avant ne fait pas partie de la présente demande ; que celle-ci reste inchangée par rapport à la 
situation de droit (matériaux, divisions des châssis) est qu’elle est maintenue en bon état, ce qui est qualitatif ;  
ENERGIE 
Considérant que le système de chauffage projeté n’est pas précisé dans la demande mais que le demandeur a stipulé en 
séance de la commission de concertation des pompes à chaleur seraient prévues dans le futur ; qu’à ce stade celles-ci ne 
sont pas reprises sur les plans et sont donc non autorisées ; 
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Considérant que les volumes induits par les pompes à chaleur et leurs éventuels dispositifs de lutte contre le bruit sont 
soumis à permis d’urbanisme, tandis que ces types d’installation sont également susceptibles d’être soumis à permis 
d’environnement ;  
Considérant qu’afin d’éviter toute nuisance acoustique et encombrement de l’intérieur d’îlot par ce type d’installation, il est 
souhaitable de prévoir un local technique permettant d’accueillir une pompe à chaleur centralisée ;  
AVIS / ADVIES : Favorable sous conditions (unanime) 
pour le bâtiment avant : 
proposer une seule affectation au rez-de-chaussée et revoir les aménagements et le traitement de la 
façade avant au rez-de-chaussée en conséquence ; 
prévoir l’aménagement de l’entresol rez-de-chaussée/1er étage situé en partie arrière dans les volumes 
licites ;  
indiquer le sous-sol arrière comme « local non-habitable » ; 
pour la terrasse située au 1er étage en partie arrière, supprimer le lanterneau, prévoir son implantation 
uniquement sur le volume licite et la représenter sur la coupe ; 
réduire l’emprise de la toiture du local vélos afin de ne pas couvrir le jardin privatif destiné au rez-de-
chaussée (logement 1) ; 
prévoir un garde-corps devant le châssis au 1er étage du logement de 5 chambres afin de rendre la 
toiture inaccessible ; 
revoir le dimensionnement des citernes de réutilisation d’eau pluviale à la baisse selon les surfaces de 
récolte et leur typologie et déplacer le volume avant (de 3 X 3.000 litres) en dehors des zones perméables 
(sous le local vélos par exemple) ;  
végétaliser au minimum les parties de toitures plates inaccessibles aux abords de la terrasse en partie 
avant ainsi que la toiture plate en partie arrière, et ce en veillant à optimiser les couches de substrat 
tenant compte des contraintes de structure ;  
déconnecter une partie des toitures du réseau d’égouttage et gérer leurs eaux par infiltration dans la 
parcelle ; 
introduire les documents nécesaires afin de permettre à l’autorité délivrante d’obtenir un nouvel avis du 
SIAMU ; 
 
 
_______________________________________________________________________________________ 
RUE FRANÇOIS-JOSEPH NAVEZ 77  

Demande de / aanvraag tot : permis d'urbanisme 
Réf. / Ref.: 2025/27=198/077 
Objet / Betreft: sur une parcelle comprenant un bâtiment avant et un bâtiment arrière, régulariser 
la suppression d’une partie de l’activité productive dans le bâtiment arrière ainsi que le nombre et 
la répartition des logements (passer de deux à six unités d'habitation), mettre en conformité la 
modification de la volumétrie arrière, modifier la volumétrie de la toiture de l’annexe en intérieur 
d’îlot, aménager terrasses et balcons arrière aux 1er et 2ème étages, rehausser les murs mitoyens 
et modifier la façade avant 
Enquête publique / Openbaar onderzoek: 23/10/2025 > 06/11/2025 
Réactions / Reacties: 0 

LA COMMISSION ÉMET L’AVIS SUIVANT / DE COMMISSIE BRENGT HET VOLGENDE ADVIES UIT : 
 
 
Considérant que le projet vise à, sur une parcelle comprenant un bâtiment avant et un bâtiment arrière, 
régulariser : 
la suppression d’une partie de l’activité productive dans le bâtiment arrière, 
la modification du nombre et de la répartition des logements par l’ajout de deux unités dans le bâtiment avant et de deux 
autres unités dans le bâtiment arrière (passer de deux à six logements au total), en dérogation aux art. 3, 9 et 10 du Titre II 
du Règlement Régional d’Urbanisme (RRU) (superficie minimale, cuisine, éclairement naturel) et aux art. 3, 10 et 16 du 
Titre II du Règlement Communal d’urbanisme (RCU) (superficie minimale, éclairement naturelle et espace extérieur des 
logements en intérieur d’îlot), 
mettre en conformité la modification de la volumétrie arrière, par la construction d’annexes arrière aux 1er et 2ème étages, 
modifier la volumétrie de la toiture de l’annexe en intérieur d’îlot en toiture plate végétalisée, 
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aménager des terrasses et un balcon arrière aux 1er et 2ème étages, en dérogation aux art. 4 et 6 du Titre I du RRU 
(profondeur et hauteur de construction), 
rehausser les murs mitoyen au 1er étage, en dérogation aux art. 4 et 6 du Titre I du RRU (profondeur et hauteur de 
construction), 
modifier la façade avant ; 
HISTORIQUE : 
Vu l’acte d’autorisation de bâtir du 28 juin 1926 visant à « [effectuer des] transformations » ; 
Vu l’acte d’autorisation de bâtir du 30 juin 1933 visant à « [construire des] annexes et agrandir la remise » ; 
Vu l’acte d’autorisation de bâtir du 22 octobre 1935 visant à « transformer la façade et l'intérieur de l'immeuble » ; 
Vu le permis de bâtir 12 juin 1979 visant à « transformer le rez-de-chaussée » ; 
Vu le permis d’environnement délivré en date du 12 octobre 2001 pour une durée de 15 ans et visant à « l’exploitation d’un 
garage d’entretien de véhicules » ; 
Vu le permis d’environnement prolongé en date du 5 juillet 2016 pour une durée de 15 ans et visant à « l’exploitation d’un 
atelier de placement de pneus » ; 
Vu l’avis défavorable du Service d’Incendie et d’Aide Médicale Urgente (SIAMU) du 22 septembre 2025 sur la présente 
demande (réf. T.2001.1266/3) » ; 
SIRUATION INFRACTIONNELLE : 
Vu le procès-verbal et la mise en demeure du 15 décembre 2025 portant sur la modification de la destination du bâtiment 
arrière (logement en lieu et place d'activité productive) ; 
Considérant que la présente demande vise, entre-autres, à régulariser l’infraction susmentionnée ; 
AFFECTATION : 
Considérant qu’en situation licite, l’immeuble est réparti comme suit : 
au sous-sol : locaux accessoires aux affectations du bâtiment, 
aux rez-de-chaussée avant et arrière et au 1er étage arrière : activité productive artisanale, 
aux 1er, 2ème et 3ème étage avant : deux logements dont la répartition est inconnue, 
dans les combles : locaux accessoires aux logements du bâtiment ; 
Considérant qu’en situation projetée, l’immeuble, d’une superficie totale de +/- 1.075m², est réparti comme suit : 
bâtiment avant : 
au sous-sol : locaux accessoires aux affectations du bâtiment, 
au rez-de-chaussée (avant et arrière) : activité productive artisanale, 
au 1er étage avant : un logement 2 chambres (+/- 92 m²),    
au 1er étage arrière : un logement studio (+/- 46 m²), 
au 2ème étage : un logement 2 chambres (+/- 113 m²), 
au 3ème étage et dans les combles : un logement duplex 3 chambres (+/- 115 m²), 
bâtiment arrière : 
au 1er étage : un logement 2 chambres (+/- 127 m²), 
au 2ème étage : un logement 2 chambres (+/- 71 m²) ; 
Considérant qu’une partie de l’activité productive affectée dans le bâtiment arrière aux étages est supprimée au profit de 
nouveaux logements ; que l’activité résiduelle se développe désormais uniquement au niveau du rez-de-chaussée et que 
cela permet une séparation plus claire entre cette dernière et les logements ; 
VOLUME : 
Considérant qu’au 1er étage, une annexe est prévue en façade arrière (+/-27 m²) et que celle-ci s’inscrit dans les gabarits 
autorisables ; 
Considérant qu’au même niveau, la toiture à versant existante de l’atelier du rez-de-chaussée est transformée en toiture 
plate végétalisée (30 cm de substrat) ; que cela améliore les qualités végétales de l’intérieur d’îlot de cette parcelle 
entièrement bâtie, qu’il y a lieu de s’assurer que les renforcements structurels prévus permettent bel et bien d’y implanter 
une telle couche de substrat ; qu’il y a également lieu de préciser cette information sur les plans (toiture intensive 30 cm de 
couche de substrat) et dans la demande en fournissant la fiche technique de la végétalisation envisagée ; 
Considérant qu’une nouvelle passerelle, prévue sur la toiture végétalisée, vient relier le bâtiment avant et le bâtiment arrière 
; 
Considérant que cela permet d’accéder aux nouveaux logements prévus dans bâtiment arrière, depuis la cage d’escalier 
commune, sans devoir passer par l’atelier situé au rez-de-chaussée ; 
Considérant qu’au 2ème étage, une seconde annexe est prévue en façade arrière (+/- 2 m²) côté droit ; que celle-ci s’inscrit 
dans les gabarits autorisables, respecte l’alignement et vient combler l’annexe existante de gauche, sans dépasser le profil 
mitoyen de droite ; 
HABITABILITÉ : 
Bâtiment avant : 
Logement 1 (1er étage avant) : 
Considérant que le logement aménagé en partie avant du 1er étage n’est pas conforme aux règlements d’urbanisme en 
vigueur puisqu’aucune cuisine n’est prévue ; que cela n’est pas acceptable et qu’il y a lieu d’y remédier ; 
Considérant que des nouvelles baies sont percées dans le mitoyen de gauche afin de permettre au séjour de bénéficier d’un 
éclairement naturel suffisant ; que, toutefois, ces surfaces ne peuvent être prises en compte dans le calcul des superficies 
éclairantes et que, par conséquent, ce séjour ne dispose pas d’un apport en éclairement naturel suffisant, ce qui n’est pas 
admissible ; 



---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
----Commission de concertation  20/11/2025  Overlegcommissie 

9/30 

Considérant également qu’il est regrettable que celui-ci ne dispose pas d’un espace extérieur ; 
Logement 2 (1er étage arrière) : 
Considérant que l'aménagement du studio dans la partie arrière du 1er étage relève davantage de celui d'un appartement 1 
chambre dans la mesure où l'espace de vie est décomposé en deux locaux communiquant entre eux par une baie sans porte ; 
que ces locaux, considérés isolément, ont une superficie de 18 m² et 12 m², ce qui est insuffisant au regard des normes 
minimales de superficie ; qu’il s’agit en outre d’un logement mono-orienté et qu’il y a dès lors lieu de considérer que ce 
logement ne relève pas du bon aménagement des lieux ; 
Considérant qu’une nouvelle terrasse est aménagée à l’arrière, sur une partie de la toiture plate du rez-de-chaussée (+/- 14 
m²) et qu’une rehausse du mur mitoyen de droite est prévue, d’une hauteur de 1,78 m sur une largeur de 3,55 m ; 
Considérant que ces interventions dérogent aux règlements d’urbanisme en vigueur en ce qu’elles se situent au-delà des 
gabarits autorisables et engendrent un impact significatif sur la parcelle voisine qui se retrouve confrontée à un mur de plus 
de 3,95 m de haut, ce qui n’est pas acceptable ; que, dès lors, il y a lieu de prévoir une terrasse conforme au Code civil, sans 
rehausse du mur mitoyen ; 
Considérant par conséquent qu’il y a lieu de ne prévoir qu’un seul logement au 1er étage, qui soit conforme aux normes 
d’habitabilité en vigueur et qui bénéficie d’un espace extérieur privatif conforme ; 
Logement 3 (2ème étage) : 
Considérant que le séjour présente un déficit en éclairement naturel (7,5 m² au lieu des 8,2 m² requis) ; que, bien que cet 
écart ne soit pas excessif, le projet prévoit l’agrandissement de la baie de fenêtre arrière et qu’il serait pertinent de 
l’agrandir davantage afin de bénéficier d’un éclairement naturel conforme ; 
Considérant que la chambre à coucher secondaire présente un déficit en éclairement naturel (+/- 2,3 m² au lieu des 2,8 m² 
requis) et qu’il n’est pas souhaitable de modifier les baies en façade avant ; 
Considérant par ailleurs que l’agencement des locaux n’est pas optimal dans la mesure où il faut traverser la cuisine pour 
accéder à la salle de bain et au WC ; 
Considérant qu’une terrasse arrière est aménagée sur la toiture plate de la nouvelle annexe arrière du 1er étage ; que celle-ci 
se situe dans les gabarits autorisables, n’entraine pas de vues intrusives sur les parcelles voisines et améliore les conditions 
d’habitabilité du logement concerné ; 
Logement 4 (3ème étage et combles) : 
Considérant que le duplex aménagé au 3ème étages et dans les combles n’est pas conforme aux règlements d’urbanisme en 
vigueur en ce que l’espace cuisine/séjour et la chambre à coucher situés au 3ème étage ne bénéficient pas d’un apport en 
éclairement naturel suffisant (2,8 m² au lieu de 4,5 m² et 1,4 m² au lieu de 1,8 m²) ; que, si la dérogation pour la chambre à 
coucher est acceptable, celle pour le séjour/cuisine est trop importante et nuit l’habitabilité du logement ; qu’elle ne peut 
donc pas être accordée ; 
Considérant qu’un balcon arrière est prévu en façade arrière ; que celui se situe non seulement au-delà des gabarits 
autorisables mais, de surcroît, s’avère non-conforme au Code civil ; 
Considérant qu’un pare-vue en bois est dessiné en coupe mais que celui-ci n’est pas représenté en plan ; qu’il s’agit de 
toute façon d’un dispositif non pérenne ne permettant pas de se conformer au Code civil de manière permanente et que cela 
n’est pas acceptable ; 
Considérant dès lors qu’il y a lieu revoir l’aménagement intérieur et de prévoir un logement conforme aux normes 
d’habitabilité avec un espace extérieur conforme ; 
Considérant par ailleurs que des ouvertures de baie sont prévues dans les mitoyens de gauche et droite et qu’il y a lieu de 
vérifier la nécessité de la fourniture d’un acte notarié ou d’une autorisation concernant les vues sur les parcelles de gauche 
(Infrabel) et de droite (n° 75) ; 
Bâtiment arrière : 
Logement 5 (1er étage) : 
Considérant que le logement aménagé au 1er étage du bâtiment arrière déroge aux règlements d’urbanisme en ce que le 
séjour ne dispose pas d’un apport en éclairement naturel suffisant ; 
Considérant qu’une nouvelle baie est percée dans le mitoyen de gauche mais que, à nouveau, cette surface ne peut être prise 
en compte dans le calcul des superficies éclairantes ; que, par conséquent, ce séjour présente un déficit en termes 
d’éclairement naturel et que cela n’est pas admissible ; 
Considérant, de plus, qu’il ne bénéficie d’aucun espace extérieur et que cela n’est pas acceptable dans le cadre d’un 
logement en intérieur d’îlot ; 
Logement 6 (2ème étage) : 
Considérant que le logement aménagé au 2ème étage du bâtiment arrière déroge aux règlements d’urbanisme en ce que le 
séjour ne dispose pas d’une superficie habitable suffisante (27 m² au lieu de 28 m²) et qu’aucune cuisine n’est prévue ; que 
ce séjour se compose d’une grande pièce à laquelle se substitue un espace résiduel servant de hall d’entrée/de nuit, ce qui 
résulte sur un séjour dont la superficie réelle n’est que de 25 m² ; 
Considérant qu’une nouvelle baie est également percée dans le mitoyen de gauche afin de permettre au séjour de bénéficier 
d’un éclairement naturel suffisant ; que, une fois encore, cette surface ne peut être pris en compte dans le calcul des 
superficies éclairantes et que, par conséquent, ce séjour présente un déficit en termes d’éclairement naturel et que cela n’est 
pas admissible ; 
Considérant de plus qu’il ne bénéficie d’aucun espace extérieur, ce qui n’est pas acceptable dans le cadre d’un logement en 
intérieur d’îlot ; 
Considérant, au vu de ce qui précède, qu’il est préférable de ne prévoir, dans le bâtiment arrière, qu’un seul logement 
conforme et bénéficiant d’un espace extérieur ; 
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Considérant par ailleurs qu’il y aura lieu de, soit fournir un acte de servitude de vue sur les parcelles voisines pour les 
ouvertures de baie prévues dans les mitoyens, soit de supprimer les ouvertures non licites ; 
PARTIES COMMUNES : 
Considérant que le projet prévoit un local de +/- 20 m² pour 12 vélos au niveau du rez-de-chaussée ; que celui-ci est aisé 
d’accès depuis la voirie et permet le stationnement d’un nombre adapté de vélos au vu du nombre et de la typologie de 
logements proposés ; 
Considérant que le projet prévoit également 6 espaces de rangement privatifs en cave et que l’accès aux compteurs est aisé 
et permanent pour l’ensemble des occupants des logements ; 
FAÇADE AVANT : 
Considérant que la porte de l’entrée des logements, située à gauche, est remplacée par une double porte à vitrage sablé et en 
acier de ton blanc ; 
Considérant qu’il en va de même pour l’entrée de l’activité artisanale, à droite de celle des logements ; 
Considérant que les châssis d’origine aux étages ont été remplacés par des nouveaux châssis en PVC de ton blanc ; que la 
corniche d’origine est maintenue ; 
ENVIRONNEMENT : 
Considérant que le demandeur déclare en séance de la commission de concertation que la précédente exploitation n’est plus 
en place mais que du matériel est toujours bien sur le site ; qu’il y a lieu de procéder à une cessation du permis 
d’environnement de cette exploitation auprès du Département Urbanisme et Environnement ; que la future activité 
productive n’est pas connue mais que celle-ci doit être compatible avec la présence des logements ; 
Considérant que les problèmes d’inondation vont croissant en Région de Bruxelles-Capitale ; que la parcelle est reprise en 
zone d’aléa d’inondation ; 
Considérant qu’un note explicative relative à la gestion des eaux pluviales fait mention d’une citerne de 15 m³ prévue en 
situation projetée pour alimenter les nouveaux WC du projet mais que cette information ne se traduit ni dans l’annexe 1 ni 
sur les plans ; qu’il s’agit pourtant d’un dispositif souhaitable dans le cadre de l’élaboration du projet, d’autant plus vu 
l’espace disponible et les enjeux environnementaux liés à la gestion des eaux pluviales ; qu’il y a lieu également de revoir 
le dimensionnement de cet ouvrage en tenant compte de la présence de la toiture végétalisée (diminution du volume de 
collecte) ; 
Considérant qu’en termes de lutte contre le bruit, des mesures adaptées visant à protéger les logements de l’activité 
productive devraient être entreprises, celle-ci pouvant s’avérer bruyante (compresseurs, moteurs, 
chargements/déchargements, …) ; 
CONCLUSION : 
Considérant, au vu de ce qui précède, qu’il s’agit d’une densification excessive pour cet immeuble et que le projet ne 
répond pas au bon aménagement des lieux ; 
Considérant, en outre, que le projet tel que proposé ne peut être accepté compte tenu de l’avis défavorable du SIAMU 
susvisé ; 
Considérant qu’il y a dès lors lieu de revoir le projet en prenant en compte les remarques émises dans le présent avis et 
celui du SIAMU ; 
AVIS / ADVIES : Défavorable (unanime) 
 
 
 
_______________________________________________________________________________________ 
RUE DES PALAIS 192  

Demande de / aanvraag tot : permis d'urbanisme 
Réf. / Ref.: 2024/472=204/192 
Objet / Betreft: sur une parcelle comprenant un bâtiment avant et un bâtiment arrière, tous deux 
affectés au commerce de gros : 
dans le bâtiment avant : affecter le bâtiment avant au logement et y aménager quatre unités 
d’habitation (passer de zéro à quatre), construire une annexe au 3ème étage et aménager une 
terrasse sur une toiture plate, réaliser des travaux structurels intérieurs et modifier la façade 
arrière ; 
dans le bâtiment arrière : affecter le rez-de-chaussée du bâtiment arrière en activité de logistique, 
affecter les étages au logement et y aménager deux unités d’habitation (passer de zéro à deux), 
effectuer des travaux structurels intérieurs et percer deux baies dans un mur mitoyen ainsi qu'une 
autre dans le brisis de la toiture 
Enquête publique / Openbaar onderzoek: 23/10/2025 > 06/11/2025 
Réactions / Reacties: 0 

LA COMMISSION ÉMET L’AVIS SUIVANT / DE COMMISSIE BRENGT HET VOLGENDE ADVIES UIT : 
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Considérant que le projet vise à, sur une parcelle comprenant un bâtiment avant et un bâtiment arrière, tous deux affectés au 
commerce de gros : 
dans le bâtiment avant : 
affecter le bâtiment avant au logement et y aménager quatre unités d’habitation (passer de zéro à quatre), en dérogation à 
l’art. 10 du Titre II du Règlement Régional d'Urbanisme (RRU) (séjour au rez-de-chaussée non-conforme) et aux art. 17 du 
Titre II du RRU et 13 du Titre II du Règlement Communal d’Urbanisme (RCU) (local pour véhicule deux-roues et voitures 
d’enfants non-conforme), 
construire une annexe au 3ème étage, en dérogation aux art. 4 et 6 du Titre I du RRU (hors gabarit), 
aménager une terrasse sur une toiture plate au 3ème étage, en dérogation aux art. 4 et 6 du Titre I du RRU (hors gabarit), 
réaliser des travaux structurels internes (escalier interne et percement de deux baies), 
modifier la façade arrière (baies agrandies) ; 
dans le bâtiment arrière : 
affecter le rez-de-chaussée du bâtiment arrière en activité de logistique, 
affecter les étages au logement et y aménager deux unités d’habitation (passer de zéro à deux), en dérogation aux art. 14 
(éclairement, ventilation et vues des logements en intérieur d’îlot), 15 (accès non-conforme) et 16 du Titre II du RCU 
(logements sans espace extérieur), 
effectuer des travaux structurels intérieurs (plancher rehaussé, escalier interne supprimé et trémie refermée, etc.), 
percer deux baies dans un mur mitoyen (mur mitoyen gauche, 3ème étage du bâtiment arrière), 
percer une baie dans le brisis de la toiture ; 
HISTORIQUE : 
Vu l’acte d’autorisation de bâtir du 8 mai 1923 en vue " d’effectuer des transformations intérieures " ; 
Vu l’acte d’autorisation de bâtir du 6 octobre 1944 en vue de " décaper l'enduit de la façade et y appliquer un revêtement en 
plaquettes jaunes " ; 
Vu le permis d’urbanisme du 30 mai 2006 visant à "modifier la volumétrie de la toiture de l’arrière-bâtiment et couvrir 
partiellement la cour" ; 
Vu l’avis favorable conditionnel du Service d’Incendie et d’Aide Médicale Urgente (SIAMU) du 1er septembre 2025 sur la 
présente demande (réf. T.2005.0570/2) ; 
Vu la situation régulière de ces deux bâtiments, à savoir des bâtiments affectés au commerce de gros ; 
Vu la déclaration de classe 3, déclarée complète en date du 6 septembre 2006, visant à exploiter des installations de 
chauffage au mazout (citerne à mazout de 6.400 litres située en cave) ;  
PREAMBULE : 
Considérant que la démolition des annexes en intérieur d’îlot (licites et non-licite) permet de retrouver une zone de cours et 
jardins entre les deux bâtiments ; 
Considérant que le changement d’affectation du bâtiment avant vise à en faire un immeuble de rapport de quatre logements 
dont la répartition est la suivante : 
au sous-sol : locaux accessoires aux logements du bâtiment, 
au sous-sol et au rez-de-chaussée : un duplex 1 chambre dont la superficie brute est de +/- 99 m², 
au 1er étage : un appartement 2 chambres dont la superficie brute est de +/- 99 m², 
au 2ème étage : un appartement 2 chambres dont la superficie brute est de +/- 99 m², 
au 3ème étage : un appartement 2 chambres dont la superficie brute est de +/- 76 m² ; 
Considérant que l’affecation du bâtiment arrière est également modifiée et que la répartition projetée est la suivante : 
au rez-de-chaussée : une activité logistique d’une superficie brute de +/-78 m², 
au 1er étage : un appartement 2 chambres dont la superficie brute est de +/- 82 m², 
aux 2ème et 3ème étages : un duplex 3 chambres dont la superficie brute est de +/- 164 m² ; 
BATIMENT AVANT : 
Considérant que l’aménagement du duplex 1 chambre inférieur (niv. -1 et 0) nécessite l’installation d’un nouvel escalier 
interne ; 
Considérant que l’extension en sous-sol permet l’aménagement de la salle de bain de ce logement ; 
Considérant que son séjour présente un léger déficit en éclairement naturel (6,12 m² au lieu de 7,51 m²) mais qu’il n’est pas 
souhaitable de modifier les baies en façade avant ; 
Considérant qu’il est regrettable que l’accès au jardinet ne se fasse que via la salle de bain ; 
Considérant que les appartements aux 1er et 2ème étages sont des appartements 2 chambres et qu’ils offrent de bonnes 
qualités d’habitabilité ; 
Considérant que le logement au 3ème étage est un appartement 2 chambres également et qu’il dispose d’une vue sur 
l’extérieur du fait de la construction de la nouvelle annexe ; 
Considérant cependant qu’elle ne s’inscrit pas dans les gabarits constructibles ; qu’il s’agit de dérogations importantes 
(dépassement du profil maximal de 3,57 cm) et qu’elles ne sont pas justifiées ; 
Considérant dès lors qu’une solution pour y remédier serait la création d’une lucarne conforme au Titre I du RRU ; 
Considérant que le projet prévoit également une terrasse pour ce logement, ce qui en améliore le confort ; 
Considérant cependant qu’elle ne s’inscrit pas non plus dans les gabarits constructibles (dépassement du profil le plus 
profond de 4,56 m) ; 
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Considérant que les demandes de dérogation sont excessives et injustifiées ; 
Considérant que la transformation de cet immeuble en immeuble de rapport nécessite la réalisation de travaux structurels 
intérieurs tels que l’installation d’un nouvel escalier interne et le percement de deux baies ; 
Considérant, enfin, que baies en façade arrière sont agrandies afin d’améliorer l’éclairement naturel de deux des chambres ; 
ZONE DE COURS ET JARDINS : 
Considérant que l’aménagement de la zone de cours et jardins respecte les règlements d’urbanisme en vigueur en termes de 
perméabilité et de plantations (pleine terre plantée sur 31,80 m² + pavés drainants sur 26,7 m²) ; 
Considérant que les problèmes d’inondation vont croissant en Région de Bruxelles-Capitale ; que la parcelle est située en 
zone d’aléa d’inondation et dans un quartier particulièrement exposé au phénomène d’îlot de chaleur urbain (ICU) ; 
Considérant que, étant donné l’espace disponible, il serait souhaitable de développer une gestion intégrée des eaux 
pluviales (GIEP) à la parcelle en s’appuyant, par exemple, sur les outils gratuits mis en place par Bruxelles Environnement 
(guide bâtiment durable, calculateurs parcelle et réutilisation, …) ; 
Considérant, au surplus, qu’il y a lieu de privilégier un dispositif d’infiltration végétalisé à l’air libre (noue, jardins de pluie, 
…) et de fournir une note de dimensionnement des ouvrages en question suivant les surfaces de récolte ; 
BATIMENT ARRIERE : 
Considérant que la prescription 2.5 1° du Plan Régional d’Affectation du Sol (PRAS) précise que seuls les actes et travaux 
relatifs aux logements, aux équipements d’intérêt collectif ou de service public ainsi qu’aux commerces en liseré ne noyau 
commercial peuvent porter atteinte à l’intérieur d’îlot en zone d’habitation ; 
Considérant dès lors que la nouvelle affectation pour le rez-de-chaussée (activité logistique) n'est pas conforme aux 
prescriptions du PRAS et que, au vu de l’art. 28 du Code Bruxellois de l’Aménagement du Territoire (CoBAT) donnant 
force obligatoire au PRAS et valeur règlementaire en toutes ses dispositions, ce changement d’affectation n’est pas 
autorisable ; 
Considérant par ailleurs que les logements en intérieurs d’îlot dérogent au RCU; 
Considérant en effet que la distance entre le bâtiment avant et arrière est non-conforme du fait que la distance entre les deux 
bâtiments est inférieure à 10 m (9,25 m et 7,96 m) mais que, néanmoins, la dérogation est minime ; 
Considérant que l’accès aux logements n’est pas sécurisé du fait de l’affectation projetée pour le rez-de-chaussée du 
bâtiment arrière ; 
Considérant en effet qu’une activité logistique nécessite généralement le passage de véhicules ; 
Considérant, enfin, que les logements devraient disposer d’un espace extérieur privatif afin d’être conformes au RCU ; 
Considérant par ailleurs que les deux chambres du logement 1er étage sont uniquement éclairées et ventilées par le biais 
d’une fenêtre qui se situe dans les murs mitoyens, ce qui ne relève pas du bon aménagement des lieux ; 
Considérant, au vu de l’utilisation de ces pièces, que ces baies devraient être refermées et non agrandies ; 
Considérant que, sans ces baies, ces chambres ne disposent plus d’aucune lumière naturelle ; 
Considérant qu’il en va de même pour les chambres 1 et 3 du duplex supérieur (2ème et 3ème étages) ; 
Considérant par ailleurs que le raccord de la cloison avec la baie est problématique au niveau du 2ème étage ; 
Considérant que la réorganisation interne du bâtiment nécessite la réalisation de travaux structurels intérieurs tels que la 
rehausse d’un plancher, la suppression d’un escalier interne et la fermeture de la trémie, etc. ; 
Considérant que deux nouvelles baies sont percées dans ce mur mitoyen au 3ème étage, mais qu’il n’est pas souhaitable d’en 
ajouter au vu de la nouvelle affectation ; 
Considérant qu’une autre baie est prévue en toiture et assure l’éclairement de la chambre 2 ; 
Considérant de tout ce qui précède, que le bâtiment arrière ne devrait être affecté qu’aux logements (maximum 2 unités) et 
que les logements devraient être plus qualitatifs ; 
Considérant qu’étant donné les modifications apportées aux murs mitoyens (rajout et agrandissement de baies), ces 
élévations devraient faire partie du dossier ; 
PARTIES COMMUNES : 
Considérant que l’entrée cochère sert d’espace de rangement pour les vélos ; que sa localisation n’est pas compatible avec 
l’activité demandée pour le rez-de-chaussée arrière (activité logistique) ; 
Considérant que l’accès au sous-sol et aux compteurs est inchangé ; 
Considérant que les quatre logements du bâtiment avant dispose d’un espace de rangement et de stockage au sous-sol ; 
qu’une cave est néanmoins occupée par une citerne à mazout et une autre par la chaufferie, que les installations au mazout 
étant remplacées en situation projetée les plans doivent être adaptés en ce sens ; 
Considérant que les deux logements en intérieur d’îlot disposent d’un espace de rangement en interne ; 
Considérant que les installations de chauffage des locaux ne sont pas précisées dans la demande mais que le demandeur 
déclare en séance que des chaudières individuelles à condensation au gaz seront installées et que les installations au mazout 
seront supprimées ;  que les installations au mazout doivent être neutralisées conformément à la législation et que le 
Département Urbanisme et Environnement doit disposer des attestations relatives à cette mise hors service afin d’acter la 
cessation de l’exploitation ; 
CHANTIER : 
Considérant que le bâtiment concerné est susceptible de contenir de l'amiante et que sa transformation doit dès lors 
respecter les prescriptions de l'Arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-capitale (AGRBC) du 10 avril 2008 
relatif aux conditions applicables aux chantiers d'enlèvement et d'encapsulation d'amiante dont, le cas échéant, la réalisation 
d’un inventaire amiante et l'introduction d'une demande de permis spécifique de désamiantage auprès de Bruxelles 
Environnement ; 
DIVERS : 
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Considérant que les démolitions sont reprises sur la situation projetée, ce qui nuit à leur lisibilité ; 
CONCLUSION : 
Considérant, au vu de ce qui précède, qu’il y a lieu de proposer une affectation pour le rez-de-chaussée du bâtiment arrière 
qui soit compatible avec les logements et d’aménager un véritable logement familial (minimum 3 chambres avec jardin) sur 
cette parcelle ; que les espaces de rangement au sous-sol doivent être réalisés indépendamment des instalaltions techniques 
liées au chauffage ; 
Considérant par conséquent que le projet n’est pas acceptable tel quel ; 
AVIS / ADVIES : Défavorable (unanime) 
 
 
 
_______________________________________________________________________________________ 
RUE RICHARD VANDEVELDE 40  

Demande de / aanvraag tot : permis d'urbanisme 
Réf. / Ref.: 2023/336=229/040 
Objet / Betreft: demande modifiée : dans une maison de commerce (café avec extension au 1er 
étage), mettre en conformité le placement en partie arrière de deux conduits d'évacuation de 
hotte professionnelle et la pose d’installations techniques (deux pompes à chaleur) ainsi que les 
modifications esthétiques en façade avant, isoler le volume arrière, changer l’affectation des 
étages vers du logement (deux unités) et modifier la façade arrière 
Enquête publique / Openbaar onderzoek: 23/10/2025 > 06/11/2025 
Réactions / Reacties: 0 

LA COMMISSION ÉMET L’AVIS SUIVANT / DE COMMISSIE BRENGT HET VOLGENDE ADVIES UIT : 
 
 
Vu la demande initiale de permis d’urbanisme du 5 septembre 2023 visant à « dans une maison de commerce (café avec 
extension au 1er étage), étendre l’annexe arrière au rez-de-chaussée, changer l’affectation des étages vers du logement (2 
unités), supprimer la citerne existante, en façade avant, mettre en conformité les modifications esthétiques aux étages, 
revoir le dessin du rez-de-chaussée, et isoler la façade arrière » ; 
Vu l'avis défavorable de la Commission de concertation du 30 mai 2024 sur cette demande ; 
Vu les motifs invoqués dans cet avis défavorable, à savoir que le projet tel que proposé est contraire au bon aménagement 
des lieux en termes de gabarit, d’aménagements intérieurs et d’esthétique (façade avant) ; 
Considérant que le demandeur a introduit d’initiative des plans modificatifs en date du 5 juillet 2024, en application de 
l’article 126/1 du Code Bruxellois de l’Aménagement du Territoire (CoBAT) ; 
Considérant que, par rapport à la demande initiale, la demande modifiée ne prévoit plus la création de l’annexe arrière au 
rez-de-chaussée ni de devanture en retrait par rapport au front de bâtisse ; que le projet ainsi amendé vise désormais à, dans 
une maison de commerce (café avec extension au 1er étage) : 
mettre en conformité : 
le placement en partie arrière de deux conduits d'évacuation de hotte professionnelle et la pose d’installations techniques 
(deux pompes à chaleur), en dérogation aux art. 4 et 6 du Titre I du Règlement Régional d’Urbanisme (RRU) (dépassement 
en profondeur et en hauteur) et à l’art. 32 du Titre I du Règlement Communal d’Urbanisme (RCU) (distance insuffisante et 
évacuation de la hotte), 
les modifications esthétiques en façade avant (châssis, allège, etc.), 
isoler le volume arrière , en dérogation aux art. 4 et 6 du Titre I du RRU (dépassement en profondeur et en hauteur), 
changer l’affectation des étages vers du logement (deux unités), en dérogation aux art. 3 (absence local de stockage) et 10 
(éclairement insuffisant) du Titre II du RRU, 
revoir le dessin du rez-de-chaussée, 
modifier la façade arrière (baies) ; 
SITUATION PROJETÉE : 
Considérant que le bien concerné se trouve en zone mixte et en liseré de noyau commercial au Plan Régional d’Affectation 
du Sol (PRAS) ; 
Considérant que la demande maintient les travaux initialement prévus pour que les affectations « logement projeté aux 
étages et commerce au rez-de-chaussée » puissent chacune disposer d'une entrée séparée, améliorant ainsi leur 
fonctionnement ; 
Considérant que la demande modifiée vise toujours à changer l’utilisation du rez-de-chaussée commercial en restaurant, 
partiellement étendu dans les caves, et l’affectation des étages en logement (deux unités) ; que la nouvelle répartition se 
présente comme suit : 
au sous-sol arrière : locaux accessoires au bâtiment, 
aux sous-sol avant et rez-de-chaussée : commerce avec consommation sur place (restaurant), 
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aux 1er et 2ème étages : un logement de 2 chambres par niveau ; 
VOLUME : 
Isolation façade arrière : 
Considérant que le projet modifié vise toujours à améliorer les performances énergétiques de cet immeuble en isolant la 
façade arrière par l’extérieur ; 
Considérant que l’enduit sur isolant d’une épaisseur de 16 cm prévu implique une dérogation aux règlements d’urbanisme 
en vigueur en ce qu’il dépasse les deux profils mitoyens ; 
Considérant que ce dépassement est minime et qu’il n’aura pas d’impact significatif sur les parcelles voisines ; que, dès 
lors, la dérogation peut être accordée ; 
Conduits d’évacuation de hotte professionnelle : 
Considérant que le rez-de-chaussée accueille la salle de restauration et la cuisine ; 
Considérant que, en partie arrière, l’installation de deux conduits d'évacuation de hotte professionnelle sont prévus, un 
premier à droite et un second à gauche ; qu’ils sont dérogatoires au RRU en termes de profondeur et de hauteur en ce qu’ils 
dépassent les deux profils mitoyens ; 
Considérant que celui de droite n’est pas conforme aux prescriptions urbanistiques en vigueur concernant les distances 
minimales d’implantation à respecter depuis l’axe mitoyen de droite (+/- 46 cm au lieu de 60 cm) ; 
Considérant que si le conduit est installé conformément au RCU, il sera positionné devant les fenêtres des logements 
d'étage, ce qui compromettrait leur habitabilité ; par conséquent, la demande de dérogation est jugée acceptable ; 
Considérant que, du côté gauche, le second conduit (four à pizza) est conforme aux règlements d’urbanisme en vigueur ; 
que, de plus, il est muni d’un dispositif de type venturi avec un accélérateur d’air, ce qui diminue les nuisances olfactives à 
la sortie ; 
TECHNIQUES SPÉCIALES : 
Considérant que deux pompes à chaleur sont placées sur la toiture plate de l’annexe ; que celles-ci dérogent aux règlements 
d’urbanisme en vigueur en termes de gabarits ; 
Considérant qu’il s’agit de volumes techniques susceptibles d’engendrer des nuisances esthétiques et sonores en intérieur 
d’îlot et que ces considérations ne sont pas intégrées dans la demande telle qu’introduite ; 
Considérant qu’il y a lieu de respecter les normes de bruit en vigueur en zone mixte ; 
Considérant qu’une étude acoustique établie par un expert acousticien doit, soit confirmer que les normes de bruit sont bien 
respectées, soit formuler des recommandations pour y parvenir ; que, le cas échéant, il y a lieu d’amender la demande en ce 
sens en y intégrant d’éventuelles mesures de lutte contre le bruit ;   
Considérant que ces types d’installation sont également susceptibles d’être soumis à permis d’environnement (rubrique 
132) et qu’il y a lieu de vérifier cela immédiatement en prenant contact avec le Département Urbanisme et Environnement 
(fiche technique attendue) ; 
HABITABILITE : 
1er et 2ème étages : 
Considérant que la demande modifiée maintient la création de deux logements à ces niveaux ; que l’on retrouve toujours 
deux chambres en partie avant et un séjour en partie arrière, avec des buanderies au niveau des entresols ; 
Considérant que les chambres situées à gauche côté rue dérogent toujours aux règlements applicables en termes 
d’éclairement naturel (1,5 m² au lieu de 1,8 m²) ; que ce déficit est minime et que, par conséquent, la demande de 
dérogation est acceptable ; 
Considérant que la demande modifiée vise à augmenter l‘apport en éclairement naturel des espaces de vie en agrandissant 
les châssis arrière ; que, toutefois, ces espaces restent non conformes au RRU en ce qu’ils ne bénéficient pas d’un apport en 
lumière naturelle suffisant (3,2 m² au lieu de 5,6 m²) ; que ce déficit demeure important pour que la dérogation puisse être 
accordée ; 
Considérant dès lors qu’il y a lieu de prévoir une porte vitrée entre la chambre et le séjour/cuisine afin de favoriser l’effet 
traversant de cet étage et laisser passer la lumière naturelle ; 
TOITURE VÉGÉTALISÉE : 
Considérant que la toiture de l’annexe du rez-de-chaussée est végétalisée (toiture extensive) ; que le placement d'une toiture 
de type semi-intensif (couche de substrat >10 cm) offre plus d’avantages écosystémiques qu’une toiture extensive, tout en 
participant à la pérennité de la finition de toiture, à la réduction du phénomène d'îlot de chaleur urbain (ICU) et en 
améliorant la gestion des eaux pluviales ; 
ZONE DE COURS ET JARDINS : 
Considérant que la présente demande constitue une amélioration par rapport à la demande initiale du fait de la suppression 
de l’annexe arrière au rez-de-chaussée ; 
Considérant que la cour, qui était imperméabilisée en situation de droit, comporte en situation projetée une surface 
perméable au moins égale à 50 % de sa surface, ce qui améliore les qualités végétales et paysagères de l’intérieur d’îlot ; 
Que le choix des espèces végétales est essentiel pour l’amélioration de la biodiversité en ville ; que de ce fait 
l’aménagement du jardin et de la toiture végétalisée devra favoriser l’indigénat et s’inspirer de la liste des espèces locales et 
adaptées prescrites par Bruxelles Environnement ; 
Considérant qu’elle n’est pas accessible au public (prescription 2.5 §1 du PRAS) pour préserver la quiétude en intérieur 
d’îlot ; 
COLLECTE DES EAUX PLUVIALES : 
Considérant que le Plan de Gestion de l’Eau 2022-2027 régional encourage la gestion des eaux pluviales sur la parcelle 
pour limiter les phénomènes d'inondation, permettre une résilience urbaine face aux autres effets du changement climatique 
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et assurer un cadre de vie amélioré aux habitants ; 
Considérant que les problèmes d’inondation vont croissant en Région de Bruxelles-Capitale ; que la parcelle est reprise en 
zone d’aléa d’inondation ; 
Considérant que la citerne présente en situation de droit est supprimée est remplacée par deux autres citernes au niveau du 
sous-sol, pour une capacité totale de 4.000 L (2 x 2.000 L), afin de rencontrer les règlements d’urbanisme en vigueur ; 
Considérant qu’elles devront être connectées aux usages du bâtiment, dont de préférence à au moins un WC, afin de 
satisfaire aux dits règlements ; que cela est tout à fait envisageable étant donné la proximité des sanitaires destinés au 
commerce (restaurant) ; 
ESPACES COMMUNS : 
Considérant qu’il existe un nombre suffisant de caves et que l’accès aux compteurs est inchangé et permanent pour 
l’ensemble des occupants du bâtiment ; 
Considérant que, au sous-sol avant, des sanitaires sont aménagés pour les clients afin de répondre au mieux au 
fonctionnement du commerce projeté ; que, en situation de droit, cet espace était accessoire au commerce du bâtiment ; 
Considérant dès lors que la proposition est acceptable ; 
FAÇADES : 
Considérant que le bien forme, avec les deux bâtiments voisins, un ensemble cohérent de même style architectural ; 
Considérant que, par rapport à la version initiale de la demande, la devanture du restaurant est alignée avec le front de 
bâtisse (à front de rue) ; que cela rencontre les remarques émises dans l’avis précédent de la Commission de concertation ; 
Considérant que la façade du rez-de-chaussée est revêtue de faïence de couleur verte avec des baguettes noires ; 
Considérant que les châssis de la devanture du restaurant sont en bois de teinte gris moyen ; 
Considérant que la porte d’entrée des logements, initialement en aluminium de teinte gris taupe, est remplacée par une 
menuiserie en bois de teinte gris moyen afin de garder une cohérence de lecture et de matérialité au rez-de-chaussée ; 
Considérant qu’au rez-de-chaussée, les modifications sont acceptables ; 
Considérant que les linteaux sont de teinte noire ; 
Considérant qu’au 1er étage, la porte-fenêtre sans balcon a été modifiée en ce que l’allège a été murée et remplacée par de la 
maçonnerie et qu’un châssis ouvrant est créé dans la partie haute, que la proposition s’intègre à la composition de la façade 
mais que toutefois le rejointoiement rend l’intervention visible depuis l’espace public et qu’il y a lieu de la rendre plus 
discrète en adaptant les joints en ce sens ; 
Considérant que le voisin de droite a réalisé la même modification, contrairement à celui de gauche ; 
Considérant que les châssis des étages supérieurs sont en PVC ; qu’ils ne respectent pas la division d’origine (division, 
allège pleine pour la porte-fenêtre du 2ème étage, etc.) mais que ces modifications sont acceptables étant donné que la mise 
en place d’une allège pleine risque de réduire l’éclairement naturel des espaces de vie et que le bien n’est ni repris à 
l’inventaire du patrimoine ni situé en zone d'intérêt culturel, historique, esthétique ou d'embellissement (ZICHEE) ; 
Considérant que la corniche est en bois de teinte blanche ; 
ENSEIGNES : 
Considérant également que les enseignes doivent éventuellement faire l'objet d'une demande de permis d'urbanisme 
distincte dans le cas où elles ne sont pas conformes aux titres VI du RRU et IV du RCU ; 
AVIS / ADVIES : Favorable sous conditions (unanime) 
connecter les citernes de collecte des eaux pluviales à au moins un WC (par exemple les sanitaires du 
restaurant au -1), en plus de l’arrosage du jardin ;  
optimiser les couches de substrat au droit de la toiture végétalisées (viser >10 cm), tenant compte de 
l’objectivation d’éventuelles contraintes structurelles ; 
en façade avant, harmoniser le rejointoiement suite aux modifications apportées ; 
analyser, via une étude acoustique établie par un expert, si les pompes à chaleur respectent les normes  
de bruit en vigueur ; à défaut, mettre en œuvre les mesures de lutte contre le bruit recommandées par 
cet expert et adapter la demande en conséquence. 
 
 
_______________________________________________________________________________________ 
RUE VANDERLINDEN 20  

Demande de / aanvraag tot : permis d'urbanisme 
Réf. / Ref.: 2025/24=259/024 
Objet / Betreft: sur une parcelle comprenant un bâtiment avant (activité productive, bureau et six 
logements) et un bâtiment arrière (entreposage et activité productive), au rez-de-chaussée du 
bâtiment avant, mettre en conformité les modifications en façades avant et latérale droite et 
changer, côté gauche, l’affectation d’activité productive vers commerce (studio de yoga et 
disciplines sportives aériennes) 
Enquête publique / Openbaar onderzoek:  >  



---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
----Commission de concertation  20/11/2025  Overlegcommissie 

16/30 

Réactions / Reacties: 0 

LA COMMISSION ÉMET L’AVIS SUIVANT / DE COMMISSIE BRENGT HET VOLGENDE ADVIES UIT : 
 
 
Considérant que le projet vise à, sur une parcelle comprenant un bâtiment avant (activité productive, bureau et 6 logements) 
et un bâtiment arrière (entreposage et activité productive), au rez-de-chaussée du bâtiment avant : 
mettre en conformité les modifications : 
en façade avant (porte et châssis), en dérogation à l’art. 7 du Titre I du Règlement Communal d’Urbanisme (RCU) 
(éléments patrimoniaux de façade), 
en façade latérale droite (portes et châssis) ; 
changer, côté gauche, d’activité productive vers commerce (studio de yoga et disciplines sportives aériennes) ; 
HISTORIQUE : 
Vu l’autorisation du 24 avril 1883 visant à "construire une savonnerie" ; 
Vu l’autorisation du 1er août 1884 visant à "construire deux hangars sur un terrain " ; 
Vu l’autorisation du 21 septembre 1888 visant à "construire une maison " ; 
Vu l’autorisation du 14 février 1890 visant à "construire un mur de clôture " ; 
Vu l’autorisation de bâtir du 30 août 1912 visant à "effectuer des transformations " ; 
Vu l’autorisation de bâtir du 30 avril 1920 visant à "agrandir leurs magasins" ; 
Vu l’autorisation de bâtir du 24 septembre 1920 visant à "agrandir les magasins" ; 
Vu l’acte d'autorisation de bâtir du 5 décembre 1930 visant à " effectuer des transformations " ; 
Vu l’acte d'autorisation de bâtir du 11 janvier 1951 visant à "reconstruire un immeuble sinistré" ; 
Vu l’acte d'autorisation de bâtir du 20 mai 1953 visant à "construire une cabine de transformateur" ; 
Vu le permis d’urbanisme du 7 juin 1973 visant à "transformer la façade principale" ; 
Vu le permis d’urbanisme du 6 octobre 1992 visant à "transformer l'immeuble à usage mixte" ; 
Vu le permis d’urbanisme du 1er février 2005 visant à "changer l’utilisation d’une activité productive artisanale : un atelier 
réalisant des circuits imprimés en une chocolaterie artisanale de 270 m²" ; 
Vu le permis d’environnement de classe 2 du 20 octobre 2015 visant à exploiter un atelier traiteur et des installations 
frigorifiques, délivré pour une durée de 15 ans ; 
Vu que le bien est inscrit à l'inventaire du patrimoine architectural de la Région de Bruxelles-Capitale (inventaire légal des 
monuments et ensembles du 19 août 2024 – cf. monument.heritage.brussels) ; 
SITUATION LICITE : 
Considération qu’en situation de droit, la parcelle se réparti comme suit : 
bâtiment à front de voirie : 
sous-sol : locaux accessoires aux affectations du bâtiment, 
rez-de-chaussée : 
côté gauche : activité productive, 
côté droit : entrée carrossable et bureau, 
1er étage : 
côté gauche : activité productive, 
côté droit : bureau, 
2ème et 3ème étages : deux logements par étage, 
4ème étage : deux logements, dont l’un en duplex avec le 5ème étage 
soit un total de six logements 
bâtiment arrière : 
entièreté du bâtiment (sauf 1er étage côté gauche) : entreposage, 
1er étage gauche : activité productive (activité artisanale) ; 
SITUATION PROJETÉE : 
Considérant que la demande ne concerne que le rez-de-chaussée avant et qu’elle vise à en changer son affectation d’activité 
productive vers du commerce (studio de yoga et de disciplines sportives aériennes) d’une superficie de +/- 146 m² ; 
Considérant que la nouvelle affectation proposée est conforme aux prescriptions de la zone de forte mixité telles que 
définies au Plan Régional d’Affectation du Sol (PRAS) ; 
Considérant que le projet se présente de la manière suivante : 
un espace d’accueil qui fait office de vestiaire (casiers, bancs et crochets), 
une kitchenette, 
des sanitaires intégrant un accès à une salle de douche privative (à destination du personnel uniquement), 
une salle polyvalente de +/- 100 m² accueillant les cours de yoga et les diverses disciplines sportives aériennes ; 
Considérant que le projet prévoit l’installation de panneaux acoustiques aux murs et aux plafonds dans la salle polyvalente, 
de manière à limiter au maximum les nuisances sonores vis-à-vis du voisinage ; que, par rapport à la situation existante, 
l’activité projetée n’engendre aucune nouvelle nuisance sonore ou visuelle ; 
ACCESSIBILITE : 
Considérant que l’accès au commerce projeté depuis la rue ne se fait pas de plain-pied ; que des marches sont en effet à 
franchir, ce qui limite l’accès aux personnes à mobilité réduite (PMR) ; 
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Considérant qu’un second accès au bâtiment, pas de plain-pied non plus, se fait depuis l’entrée carrossable et la cour 
intérieure ; 
Considérant que la note explicative stipule qu’une rampe sera placée afin d’en garantir l’accès ; 
Considérant que, pour la rénovation des établissements de commerce, le Titre IV du RRU ne s’applique qu’aux locaux 
d’une superficie nette totale est d’au moins 200 m² ; 
Considérant dès lors que la présente demande, portant sur une superficie de +/- 146 m², n’est pas soumis à cette 
réglementation ; 
ESPACES COMMUNS : 
Considérant que le projet n’offre aucune solution en matière de stationnement vélos alors qu’il y a lieu d’encourager les 
modes de déplacements alternatifs à l’automobile pour les futurs usagers et le personnel ; 
Considérant dès lors qu’il serait opportun de prévoir du stationnement vélo qualitatif (minimum 5 places sur une projection 
de 20 visiteurs), situé au rez-de-chaussée et à proximité de l’accès du commerce projeté ; 
Considérant que le projet est situé en zone bien desservie en transports en commun selon les zones d’accessibilité du RRU 
(zone B) et que l’absence de stationnement automobile pour l’activité projetée n’est donc pas un problème ;   
FAÇADES : 
Vu que le bien visé, ayant entre autres fait office d’ancien dépôt pour la société du « Grand Bazar Anspach » (architecte 
Victor Horta - 1920), est, pour rappel, inscrit à l'inventaire légal du patrimoine architectural régional (cf. supra) ; 
Considérant que la demande vise à mettre en conformité les modifications esthétiques en façades avant et latérale droite ; 
Considérant que, pour cette dernière, le projet prévoit un révision de sa composition en déplaçant la porte d’accès en partie 
centrale, une nouvelle division de châssis et la mise en place d’un soubassement en béton ; 
Considérant que les châssis et la porte d’accès sont en bois de teinte verte ; que l’intervention n’est pas visible depuis 
l’espace public et ne nuit pas à l’esthétique de la façade ; 
Considérant que, en façade avant et au vu des plans d’archives, le dessin de la porte d’entrée et de l’ouverture de droite a 
été modifié (toutes deux agrandies), et ce sans avoir fait l’objet d’un permis d’urbanisme valable ; 
Considérant néanmoins que la proposition ne dévalorise ni l’expression de la façade ni l’architecture du bâtiment ; que, en 
ce qui concerne la matérialité (bois) et la teinte (verte) de ces menuiseries, celles-ci sont autorisées ; 
AVIS / ADVIES : Favorable à la majorité 
 
voir avis cc 
AVIS FAVORABLE à condition de revenir à la situation de droit au rez-de-chaussée en façade avant. 
(B.U.P. Direction de l’Urbanisme, B.U.P. Direction du Patrimoine Culturel et Bruxelles Environnement) 
 
_______________________________________________________________________________________ 
RUE VANDERLINDEN 12  

Demande de / aanvraag tot : permis d'urbanisme 
Réf. / Ref.: 2023/331=259/010-012 
Objet / Betreft: sur une parcelle comprenant un bâtiment avant à usage mixte (n°12 : activité 
productive au rez-de-chaussée et 6 logements aux étages) et un bâtiment arrière (n°10 : 
entreposage au rez-de-chaussée et 2 logements aux étages), dans le bâtiment avant : régulariser 
la modification de l'affectation du rez-de-chaussée en 1 logement (passer de 8 à 9 logements au 
sein de la parcelle) et mettre en conformité la fermeture de tous les balcons en façade arrière, 
dans la zone de cours et jardins : régulariser la construction d'une annexe au 2ème étage côté 
mitoyen gauche sur l’avant de l’arrière-bâtiment et réaliser des travaux structurels (démolitions), 
dans le bâtiment arrière : régulariser la couverture de la cour située derrière le bâtiment 
arrière,construire une plateforme au rez-de-chaussée, installer un bassin surélevé, modifier 
l'affectation du rez-de-chaussée en logement (locaux accessoires aux logements) et réaménager 
les 2 logements aux étages 
Enquête publique / Openbaar onderzoek: 23/10/2025 > 06/11/2025 
Réactions / Reacties: 0 

LA COMMISSION ÉMET L’AVIS SUIVANT / DE COMMISSIE BRENGT HET VOLGENDE ADVIES UIT : 
 
 
Overwegende dat de aanvraag beoogt, op een perceel met een voorgebouw (nr.12 - productieactiviteit op het gelijkvloers en 
6 woongelegenheden op de verdiepingen) en een achtergebouw (nr. 10 - opslagplaats op het gelijkvloers en 2 
woongelegenheden op de verdiepingen): 
in het voorgebouw: 
regulariseren van de bestemmingswijziging van het gelijkvloers in één woongelegenheid (verhoging van 8 naar 9 
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woongelegenheden), in afwijking op de Gewestelijke Stedenbouwkundige Verordening (GSV), Titel II, art. 10 (natuurlijke 
verlichting), 
in overeenstemming brengen van de dichtmaking van alle balkons aan de achtergevel, 
in het koen- en tuingebied: 
regulariseren van de bouw van een bijgebouw op de 2de verdieping langs de gemene linkermuur aan de voorgevel van het 
achtergebouw, in afwijking op de GSV, Titel I, art. 4 en 6 (buiten bouwvolume), 
uitvoeren van structurele werken (afbraakwerken), 
in het achtergebouw: 
regulariseren van de overdekking van de koer achteraan, in afwijking op de GSV, Titel I, art. 4 en 6 (buiten bouwvolume) 
en op de Gemeentelijke Stedenbouwkundige Verordening (GemSV), Titel I, art. 9 (groendak), 
bouwen van een platform op het gelijkvloers, in afwijking op de GSV, Titel I, art. 4 en 6 (buiten bouwvolume), 
aanleggen van een verhoogd waterbekken, in afwijking op de GSV, Titel I, art. 4 en 6 (buiten bouwvolume), 
wijzigen van de bestemming van het gelijkvloers in woning (lokalen horende bij de woongelegenheden), 
herinrichten van de 2 woongelegenheden op de verdiepingen; 
HISTORIEK: 
Gelet op de bouwvergunning van 20 september 1887 voor “het bouwen van en achtergebouw”; 
Gelet op de bouwvergunning van 2 september 1921 voor “het uitvoeren van wijzigingen”; 
Gelet op de bouwvergunning van 21 januari 1954 voor “het verhogen van het hoofdgebouw met één verdieping en het 
toevoegen van bijgebouwen, terrassen en een WC op de eerste, tweede en derde verdieping”; 
Gelet op de bouwvergunning van 28 oktober 1954 voor “het vernieuwen van de gevelbekleding”; 
Gelet op de weigering van stedenbouwkundige vergunning van 26 oktober 2021 voor “een perceel met een voorgebouw 
(nr.12 - productieactiviteit op het gelijkvloers en 6 woongelegenheden op de verdiepingen) en een achtergebouw (nr. 10 - 
opslagplaats op het gelijkvloers en 2 woongelegenheden op de verdiepingen): in het voorgebouw: regulariseren van de 
bestemmingswijziging van het gelijkvloers naar één woongelegenheid (wat het totaal aantal woningen op het perceel op 9 
brengt) en in overeenstemming brengen van de dichtmaking van alle balkons in de achtergevel; in het gebied voor koeren 
en tuinen: regulariseren van de bouw van 3 bijgebouwen aan de voorzijde van het achtergebouw langs de linker gemene 
muur ter hoogte van het gelijkvloers, de eerste en de tweede verdieping en van de overdekking van de koer tussen het voor- 
en het achtergebouw en van de koer achter het achtergebouw; in het achtergebouw: wijzigen van de bestemming van het 
gelijkvloers van het achtergebouw naar productieactiviteit en herinrichten van de 2 woongelegenheden op de verdiepingen 
met uitbreiding van de 2de woongelegenheid naar de zolderverdieping “ ; 
Gelet op de weigering van stedenbouwkundige vergunning van 4 juli 2023 voor “op een perceel met een voorgebouw 
(nr.12 – productieactiviteit op het gelijkvloers en 6 woongelengeden op de verdiepingen)) en een achtergebouw (nr. 10 - 
opslagplaats op het gelijkvloers en 2 woongelegenheden op de verdiepingen): in het voorgebouw: regulariseren van de 
bestemmingswijziging van het gelijkvloers in één woongelegenheid (verhoging van 8 naar 9 woongelegenheden) en in 
overeenstemming brengen van de dichtmaking van alle balkons aan de achtergevel, in het koer- en tuingebied: 
regulariseren van de bouw van een bijgebouw op de 2de verdieping langs de gemene linkermuur aan de voorgevel van het 
achtergebouw, inrichten van 2 parkeerplaatsen in open lucht en uitvoeren van structurele werken (afbraakwerken), in het 
achtergebouw: regulariseren van de overdekking van de koer achteraan, plaatsen van een uitschuifbare ladder, bouwen van 
een terras op het gelijkvloers, wijzigen van de bestemming van het gelijkvloers in woning (lokalen horende bij de 
woongelegenheden) en herinrichten van de 2 woongelegenheden op de verdiepingen met uitbreiding van de 2de 
woongelegenheid naar de zolderverdieping"; 
Gelet op de rechtstoestand van het perceel, namelijk: 
achtergebouw nr. 10: 
kelderverdieping: lokalen horende bij de bestemmingen van het gebouw, 
gelijkvloers: opslagplaats, 
verdiepingen 1 tot en met 2: 1 woongelegenheid per verdieping, 
zolderverdieping: lokalen horende bij de woningen van het gebouw, 
voorgebouw nr. 12: 
kelderverdieping: lokalen horende bij de bestemmingen van het gebouw, 
gelijkvloers: productieactiviteit en berijdbare ingang, 
verdiepingen 1 tot en met 3: 2 woongelegenheden per verdieping, 
zolderverdieping: lokalen horende bij de woningen van het gebouw, 
Totaal: 8 woongelegenheden; 
Gelet op de processen-verbaal opgemaakt op 18 mei 2019 en 4 juni 2019 en de ingebrekestellingen van 28 mei 2019 en 4 
juni 2019 voor: 
het wijzigen van het aantal woongelegenheden in het voorgebouw, 7 in plaats van 6 en het wijzigen van de bestemming van 
het gelijkvloers, woongelegenheid in plaats van lokalen horend bij een productieactiviteit, 
het wijzigen van de bestemming van het achtergebouw: 7 woongelegenheden in plaats van een opslagplaats, 
het overdekken van de koer (+/- 25 m²) door het bouwen van een dak tussen het voor- en het achtergebouw, 
het bouwen van een afdak op het gelijkvloers langs de achtergevel waarbij een koer van +/- 21m² overdekt wordt, 
het bouwen van een bijgebouw op 2 niveaus (gelijkvloers en 1ste verdieping) langs de linker gemene muur aan de 
voorzijde van het achtergebouw, 
het bouwen van een bijgebouw op de 2de verdieping langs de linkerkant aan de voorzijde van het achtergebouw, 
het wijzigen van de bestemming van het achterste gedeelte van het gelijkvloers van het voorgebouw in opslag in plaats van 
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een productieactiviteit; 
Gelet op art. 192 van het Brussels Wetboek van Ruimtelijke Ordening (BWRO) dat de vastlegging van termijnen voor de 
vergunningen oplegt waarbinnen de stedenbouwkundige inbreuken moeten worden stopgezet; 
Overwegende dat de werken tot beëindiging van de stedenbouwkundige overtredingen binnen de 6 maanden moeten 
worden aangevat en binnen de 18 maanden moeten worden voltooid na de datum van betekening van de definitieve 
beslissing over de huidige vergunningsaanvraag; 
Gelet op het gunstig advies onder voorwaarden van 17 september 2025 van de Dienst voor Brandbestrijding en Dringende 
Medische Hulp (DBDMH) (ref. T.2021.0652/3); 
Overwegende dat onderhavige aanvraag ertoe strekt te beantwoorden aan de opmerkingen geformuleerd in het kader van de 
weigering van stedenbouwkundige vergunning van 4 juli 2023; 
VOLUMETRIE: 
Koer- en tuingebied: 
Overwegende dat de aanvraag de afbraak van de overdekte doorgang, de luifel en een bijgebouw op 2 niveaus beoogt, 
waardoor een aanzienlijke toename (meer dan 400%) van de oppervlakte van het koer- en tuingebied mogelijk is; dat alzo 
de kwaliteit van het binnenterrein van het huizenblok waarin het perceel zich bevindt, verbeterd wordt (huizenblok is reeds 
dicht bebouwd); 
Overwegende dat het bestaande volume verticaal is afgestemd op één bouwlaag; dat dit weliswaar afwijkt van de geldende 
stedenbouwkundige voorschriften, maar geen verhoging van de gemene muren vereist en geen nadelige gevolgen heeft 
voor de naburige gebouwen, waardoor de afwijkingen als aanvaardbaar kunnen worden beschouwd; 
Achtergebouw: 
Overwegende dat het perceel zich volgens de door Leefmilieu Brussel opgestelde kaart in een overstromingsgevoelig 
gebied bevindt (https://geodata.environnement.brussels/client/view/1a3cae6b-dd04-4b28-a3e2-c432dc83e24f) ; 
Overwegende dat de koer van het achtergebouw overdekt is en zij qua volume en aanleg (groendak) afwijkt van de 
geldende regelgeving; echter dat deze koer sterk ingesloten is en dat aanzienlijke inspanningen zijn geleverd om de 
kwaliteit van het binnenterrein van het huizenblok te verbeteren; bijgevolg dat de overdekking en de ermee gepaard gaande 
afwijkingen aanvaardbaar zijn; 
Overwegende dat het project tot doel heeft de bestaande trap naast het bijgebouw aan de voorzijde van het achtergebouw te 
verwijderen en er een platform (1,8m diep) aan te leggen; dat dit qua volumetrie afwijkt; echter dat het een betere toegang 
tot de traphal van het gebouw vanuit de tuin mogelijk maakt; 
Overwegende dat het project voorziet in de installatie van een verhoogd waterbekken van 4m³; dat het geplaatst wordt vóór 
de voorgevel van het achtergebouw, aangesloten op de regenwaterafvoer en op de aangrenzende tuin; dat deze installatie 
enkel de vertraging van de regenwaterafvoer en de infiltratie ervan via een infiltratieput beoogt ; dat het beter zou zijn om 
een systeem voor oppervlakte-infiltratie in begroeide voorzieningen (wadi's, regentuinen) te voorzien om te profiteren van 
het zuiverend vermogen van de oppervlaktelagen van de bodem en om meer ecosysteemvoordelen te bieden; 
ONDERVERDELING: 
Overwegende dat het project een wijziging van het totaal aantal woongelegenheden en de bestemmingen op het gelijkvloers 
beoogt; dat de gebouwen als volgt ingedeeld worden: 
voorgebouw: 
gelijkvloers: 1 studio met privatieve tuin (+/- 42m²) en een gemene tuin achteraan, 
verdiepingen 1, 2 en 3: 2 studio’s per verdieping (+/- 48m² en +/- 38,5m²), 
achtergebouw: 
gelijkvloers en kelderniveau: lokalen horende bij de woongelegenheden, 
verdieping 1: 1 tweeslaapkamer woning (+/- 62m²), 
verdieping 2 : 1 tweeslaapkamer woning (+/- 62m²), 
zolderverdieping: lokalen horende bij de woongelegenheden; 
Overwegende dat het perceel volledig als woongebied is bestemd; 
WONINGEN: 
Voorgebouw: 
Overwegende dat de aanvraag een bestemmingswijziging op het gelijkvloers beoogt (van productieactiviteit naar een 
bijkomende woongelegenheid); 
Overwegende dat de nieuwe woning een tekort aan natuurlijk licht vertoont van 18%, maar dat het gaat om een studio met 
genereuze afmetingen en dat deze afwijking de woonkwaliteit niet in het gedrang brengt; dat de woning bovendien beschikt 
over een privatieve buitenruimte, wat het wooncomfort verhoogt; 
Overwegende dat de balkons in de achtergevel van het voorgebouw dichtgemaakt werden door middel van 
vensterschrijnwerken en dat dit de integratie van de bestaande WC’s in het bewoonbare volume mogelijk gemaakt heeft; 
Achtergebouw: 
Overwegende dat de binneninrichting van de woningen in het achtergebouw werd aangepast om twee slaapkamers te 
voorzien; dat deze wijziging gunstig is gezien het tekort aan natuurlijk licht in de rechtstoestand, in ruimtes die 
oorspronkelijk nog grotere afmetingen hadden; 
Gemeenschappelijke ruimtes: 
Overwegende dat het nieuwe koer- en tuingebied wordt ontwikkeld ten behoeve van de bewoners van het perceel, met 
inbegrip van de doorlaatbaarheid van een deel van deze zone (98m²); dat deze transformatie vrij kwalitatief is; 
Overwegende dat het perceel is opgenomen in categorie 2 van de inventaris van de bodemgesteldheid (verontreinigd 
perceel zonder risico); dat er volgens het rapport over de bodemgesteldheid (ref. SOL/00222/2020) geen beperkingen zijn 

https://geodata.environnement.brussels/client/view/1a3cae6b-dd04-4b28-a3e2-c432dc83e24f
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op het gebruik ervan; 
Overwegende dat het niettemin aangewezen is de aanvrager in kennis te stellen van de afvalstatus van de grond die op het 
perceel kan worden uitgegraven; dat deze grond derhalve niet opnieuw kan worden gebruikt op een terrein in Brussel en 
moet worden geëvacueerd en behandeld overeenkomstig de code van goede praktijken inzake het gebruik van uitgegraven 
grond en aggregaten in of op de grond; 
Overwegende dat de bestemmingswijziging van het gelijkvloers van het achtergebouw naar woning (lokalen horende bij de 
woningen op het perceel), de inrichting mogelijk maakt van een ruimte voor 11 fietsen en een lokaal voor huishoudelijk 
afval; dat het perceel bovendien beschikt over privatieve bergingen in de kelderverdieping van elk gebouw en de 
zolderverdieping van het achtergebouw; 
AVIS / ADVIES : Favorable sous conditions (unanime) 
een systeem voor oppervlakte-infiltratie in begroeide voorzieningen voorzien; 
de werken tot beëindiging van de stedenbouwkundige overtredingen binnen de 6 maanden aan te vatten 
en binnen de 18 maanden te voltooien na de datum van betekening van de definitieve beslissing over de 
huidige vergunningsaanvraag; 
 
 
_______________________________________________________________________________________ 
RUE NICOLAS DEFRÊCHEUX 22  

Demande de / aanvraag tot : permis d'urbanisme 
Réf. / Ref.: 2024/500=200/022 
Objet / Betreft: dans une maison unifamiliale, mettre en conformité la construction d'une annexe 
en lieu et place d'un auvent ainsi que les modifications esthétiques en façade avant, construire 
une lucarne en façade avant, isoler les toitures et la façade arrière par l'extérieur, revoir 
l'aménagement intérieur et installer un conduit d’évacuation (gaz brûlés) en façade arrière 
Enquête publique / Openbaar onderzoek: 23/10/2025 > 06/11/2025 
Réactions / Reacties: 0 

LA COMMISSION ÉMET L’AVIS SUIVANT / DE COMMISSIE BRENGT HET VOLGENDE ADVIES UIT : 
 
 
Considérant que la demande vise à, dans une maison unifamiliale : 
mettre en conformité 
la construction d'une annexe en lieu et place d'un auvent, en dérogation aux art. 4 et 6 du Titre I du Règlement Régional 
d’Urbanisme (RRU) (dépassement en profondeur et en hauteur) ; 
les modifications esthétiques en façade avant (menuiseries en PVC anthracite), en dérogation à l’art. 7 du Titre I du 
Règlement Communal d’Urbanisme (RCU) (porte d’entrée) ; 
construire une lucarne en façade avant, 
isoler les toitures et la façade arrière par l'extérieur, en dérogation aux art. 4 et 6 du Titre I du RRU (dépassement en 
profondeur et en hauteur), 
revoir l'aménagement intérieur, en dérogation aux art. 3 du Titre II du RRU et du RCU (superficie chambre insuffisante) et 
à l'art. 10 du titre II du RRU (superficie nette éclairante), 
installer un conduit d’évacuation (gaz brûlés) en façade arrière, en dérogation aux art. 4 et 6 du Titre I du RRU 
(dépassement en profondeur et en hauteur) et à l'art. 33 du titre I du RCU (évacuation des gaz brûlés) ; 
Historique : 
Considérant qu’il n’existe pas de plans d’archives pour cet immeuble mais qu’il fait partie d’un ensemble de cinq maisons 
similaires (du n° 14 au n° 22); 
Volumétrie : 
Considérant que l’auvent situé au rez-de-chaussée en façade arrière en situation de droit a été remplacé par une annexe qui 
déroge aux règlements d'urbanisme en vigueur du fait qu'elle représente le profil mitoyen le plus profond (l'annexe du 
voisin au n° 20 n'est pas licite) ; 
Considérant que cette annexe (cuisine) permet l'extension de l'espace séjour du rez-de-chaussée (de 25 m² à 36 m²), ce qui 
améliore le confort du logement ; qu'elle est dès lors autorisable ; 
Considérant qu’elle prend place sur une zone déjà imperméable (cave) ; 
Considérant que le projet prévoit d’isoler les toitures et la façade arrière par l’extérieur, ce qui déroge également aux 
prescriptions urbanistiques en vigueur sans que cela ne gêne pour autant les parcelles voisines ; que cela améliore les 
performances énergétiques de l'immeuble et que les dérogations peuvent donc être accordées ; 
Considérant qu’une lucarne est ajoutée en façade avant ; qu'elle respecte les règlements d’urbanisme en vigueur en termes 
de proportions mais qu'elle ne s’intègre pas à la composition de la façade ; 
Considérant de plus que, dans l’enfilade des maisons, aucune de celles-ci ne possède de lucarne et que cela rompt la 
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continuité visuelle depuis l’espace public ; 
Considérant par contre qu’une lucarne en façade arrière pour être envisagée si l’utilisation de la pièce attenante justifie la 
création de ce nouveau volume ; 
Aménagement intérieur et travaux structurels : 
Considérant que l'éclairement naturel total du rez-de-chaussée est suffisant ; 
Considérant qu'une salle-de-bain supplémentaire est ajoutée au 2ème étage afin d’améliorer le confort des habitants ; 
Considérant que la chambre n° 3 située au 2ème étage présente une superficie légèrement inférieure aux 9 m² prescrits (8,6 
m²) du fait qu’une trémie d’escalier est ajoutée afin de donner accès au grenier ; que cela n'impacte pas son habitabilité ; 
Considérant que les chambres 2 et 3 présentent un éclairement naturel inférieur aux règlements d’urbanisme en vigueur 
(1,03 m² au lieu de 1,7 m² et 1,03 au lieu de 2 m²) mais qu’il n’est pas souhaitable de modifier la façade avant ; que ces 
dérogations sont dès lors accordables ; 
Façade avant : 
Considérant que, selon la légende reprise sur les plans, la porte d’entrée d’origine a été remplacée par une porte en PVC de 
ton anthracite ; que cela nuit à l'esthétique de la façade et qu'il y a lieu de la remplacer par un modèle en bois correspondant 
à l’époque de construction et au style de la façade ; 
Considérant que les châssis ont également été remplacés par des menuiseries en PVC de ton anthracite mais que ceux-ci 
s’intègrent de manière esthétique dans l'ensemble de la façade et sont dès lors autorisables ; 
Considérant que le cintrage des baies situées aux étages est très faible et que l’absence de cintrage des impostes des châssis 
est peu perceptible ; que, par ailleurs, les plans d’archives de 1999 de l’immeuble voisin (n° 18) présentent des châssis 
droits sans cintrage ; que les châssis en place sont dès lors autorisables ; 
Gestion des eaux pluviales : 
Considérant que l’imperméabilisation des sols et les problèmes d’inondation vont croissant en Région de Bruxelles-
Capitale ; 
Considérant que la parcelle se trouve en zone d’aléa d’inondation selon la cartographie réalisée par Bruxelles 
Environnement ; 
Considérant que la zone de cours et jardins est aménagée en jardin sur 4,4 m² et en dalle gazon sur 13,6 m² ; que cela 
contribue à améliorer la perméabilité au droit de la parcelle par rapport à la situation de droit (cour dallée) ; 
Considérant toutefois que ce type d’installation maintient une artificialisation du sol et n’est pas aussi qualitatif que de la 
pleine terre plantée ; qu’il serait préférable d’étendre la zone aménagée en jardin sur au moins la moitié de la surface ; 
Considérant qu'une citerne de récupération des eaux pluviales préfabriquée de 7,5 m³ remplace l'ancienne citerne comblée ; 
que ce dimensionnement paraît excessif étant donné les surfaces de récolte relativement réduites et que celle-ci doit être 
connectée aux usages du bâtiment (dont, de préférence, à au moins un WC) ; que des outils gratuits sont mis à disposition 
par Bruxelles Environnement à cet égard, tel que le ‘calculateur réutilisation’ ; 
Considérant que les plans ne précisent pas la finition prévue sur la toiture plate de l’annexe du rez-de-chaussée et qu’il 
serait souhaitable de prévoir une couverture qualitative permettant une meilleure absorption de l’eau de pluie sur la parcelle 
via une toiture végétalisée ; 
Buse d’évacuation des gaz brulés (chaudière) : 
Considérant que la buse d’évacuation des gaz brûlés (chaudière) déroge au RCU du fait qu’elle ne rejoint pas le bâtiment 
principal alors qu’elle est située à moins de 4 m de celui-ci ; qu’elle se situe par de surcroît à moins de 60 cm de la limite 
mitoyenne et débouche à moins de 2 m de la corniche ; 
Considérant dès lors qu’il y a lieu d’y remédier en respectant les prescriptions en vigueur (et en rectifiant les plans du fait 
que la buse y est représentée à droite mais à gauche en façade arrière) ; 
AVIS / ADVIES : Favorable sous conditions (unanime) 
En façade avant : 
remplacer la porte en PVC par un modèle de porte en bois avec imposte correspondant à l’époque de 
construction et au style de la façade (voir les n° 16 et 18 de la rue) ; 
ne pas réaliser de lucarne en façade avant ; 
connecter la citerne de collecte des eaux pluviales aux usages du bâtiment (dont, de préférence, à au 
moins un WC) et revoir son dimensionnement suivant les surfaces de récolte et leur typologie (via par 
exemple le ‘calculateur réutilisation’) ; 
rendre la buse d’évacuation des gaz brûlés (chaudière) conforme aux prescriptions en vigueur. 
 
 
_______________________________________________________________________________________ 
BOULEVARD LÉOPOLD III 4  

Demande de / aanvraag tot : permis d'urbanisme 
Réf. / Ref.: 2025/145=320/002 
Objet / Betreft: dans un immeuble à usage mixte (2 bureaux et 122 logements), effectuer des 
modifications structurelles en toiture et isoler par l’extérieur les façades du cabanon technique 
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ainsi que les toitures plates du bâtiment 
Enquête publique / Openbaar onderzoek: 23/10/2025 > 06/11/2025 
Réactions / Reacties: 0 

LA COMMISSION ÉMET L’AVIS SUIVANT / DE COMMISSIE BRENGT HET VOLGENDE ADVIES UIT : 
 
 
Considérant que le projet vise à, dans un immeuble à usage mixte (2 bureaux et 122 logements) : 
effectuer des modifications structurelles en toiture, 
isoler par l’extérieur les façades du cabanon technique ainsi que les toitures plates du bâtiment, en dérogation à l’art. 8 du 
Titre I du Règlement Régional d’Urbanisme (RRU) ; 
PREAMBULE : 
Vu l’autorisation de bâtir du 21 août 1959 visant à : « construire un immeuble de rapport à 11 étages » ; 
Vu l’autorisation de bâtir du 2 décembre 1960, visant à : « aménager la zone de recul » ; 
Vu que le bien est inscrit à l’inventaire du patrimoine architectural de la Région de Bruxelles-Capitale (inventaire légal des 
monuments et ensembles du 19 août 2024 – cf. monument.heritage.brussels) 
Considérant que l’objet de la demande porte uniquement sur la toiture et les cabanons techniques en toiture de l’immeuble 
(aux étages R+11 et R+12) ; qu’aucune modification n’est apportée aux étages inférieurs (intérieurs, façades ou autre) ; 
Considérant que deux mises en demeure semblent avoir été actées (respectivement en 2001 et 2008) ; que des modifications 
ont donc été effectuées sans autorisation préalable ; que ces dernières ne font pas partie de la présente demande mais qu’il y 
a lieu de revenir à la situation licite ou d’introduire une demande de permis d'urbanisme spécifique pour ces différents 
objets ; 
ISOLATION : 
Considérant que le projet vise à améliorer les performances énergétiques de cet immeuble en isolant les différentes toitures 
plates ainsi que les deux cabanons qui y prennent place (locaux accessoires aux affectations du bâtiment) ; 
Considérant que le projet porte plus précisément sur l’isolation par l’extérieur de la toiture et des murs des cabanons 
techniques aux derniers étages de ce bâtiment isolé (étage n° 10 et cabanons techniques en retrait), ce qui génère une légère 
rehausse de ceux-ci (isolant « PIR » en aluminium de 12 cm d’épaisseur), en dérogation aux prescriptions urbanistiques en 
vigueur puisque la hauteur du bâtiment est d’ores et déjà plus élevée que celle des constructions voisines (dérogation à l’art. 
8 du Titre I du RRU) ; 
Considérant néanmoins que l’augmentation de hauteur est minime et n’est pas de nature à porter atteinte aux immeubles 
voisins ; que cette modification n’est, de plus, pas visible depuis l’espace public ; que, par conséquent, la demande de 
dérogation est justifiée et acceptable ; 
FACADES : 
Considérant que le bien se situe en zone d'intérêt culturel, historique, esthétique ou d'embellissement (ZICHEE) au Plan 
Régional d'Affectation du Sol (PRAS), arrêté par Arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001 ; 
Considérant par ailleurs et pour rappel que cet immeuble de style moderniste d’après-guerre est inscrit à l’inventaire 
architectural régional (cf. supra) ; qu’il présente donc des qualités patrimoniales certaines ; 
Considérant que les façades des cabanons sont isolées à l’aide d’un isolant « PIR Alu » couvert d’un bardage de type 
‘Eternit Alterna’ de ton beige, et ce en lieu et place du crépi de ton beige présent actuellement ; que l’aspect des façades des 
cabanons techniques s’en voit globalement amélioré ; 
Considérant qu’une modification structurelle est effectuée du côté Est du cabanon puisqu’une nouvelle porte y est installée, 
donnant accès à la toiture plate côté Nord ; 
Considérant que des garde-corps sont installés le long des terrasses accessibles ; que ces garde-corps, en métal de ton blanc 
en situation de fait, sont prévus en aluminium thermolaqué de ton beige ; 
Considérant que la hauteur de ces derniers est augmentée (de 80 cm à 1,20 m) ; que cela est bien entendu appréciable ; 
Considérant que les seuils de fenêtres sont modifiés, passant du matériau bois peint de ton beige à de l’aluminium 
thermolaqué ; que cela ne porte pas préjudice à l’esthétique de la façade (non-visible depuis l’espace public) et que le 
matériau prévu s’accorde avec celui des garde-corps ; 
Considérant que les matériaux au sol sont également modifiés et que l’espace extérieur s’en voit amélioré ; 
ENVIRONNEMENT : 
Considérant qu’à ce jour, les installations classées du bâtiment ne sont pas couvertes par un permis d’environnement ; qu’il 
y a lieu de mettre fin à cette situation infractionnelle dans les meilleurs délais ; 
AVIS / ADVIES : Favorable (unanime) 
 
 
 
_______________________________________________________________________________________ 
RUE RICHARD VANDEVELDE   

Demande de / aanvraag tot : permis d'urbanisme 
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Réf. / Ref.: 2025/333=229/000 
Objet / Betreft: Réaménager de façade à façade la rue Richard Vandevelde entre la chaussée de 
Helmet et la place de Helmet dans le cadre du contrat école « Champagnat ». 
Enquête publique / Openbaar onderzoek: 09/10/2025 > 07/11/2025 
Réactions / Reacties: 121 

LA COMMISSION ÉMET L’AVIS SUIVANT / DE COMMISSIE BRENGT HET VOLGENDE ADVIES UIT : 
 
 
CONTEXTE : 

1. Considérant que la demande de permis concerne le réaménagement de façade à façade de la rue Richard 
Vandevelde entre la chaussée de Helmet et la place de Helmet dans le cadre du contrat école « Champagnat » ; 

2. Considérant que, au Plan Régional d’Affectation du Sol (PRAS), arrêté par arrêté du gouvernement du 3 mai 2001, 
le bien se situe en réseau viaire et est bordé par des liserés de noyau commercial ; 

3. Considérant que le bien se situe en voirie communale ; 
4. Considérant que selon le Plan Régional de Mobilité (PRM) Good Move, les statuts de la voirie sont les suivants : 
1) Piéton PLUS ; 
2) Vélo QUARTIER ; 
3) Auto QUARTIER ; 
4) Poids Lourd QUARTIER ; 
1. Considérant que, sur les cartes des risques d’inondations pour la Région bruxelloise de Bruxelles Environnement, 

le projet se trouve en zone à risque d’inondation d’aléa faible ; 
2. Considérant que, selon la carte des programmations du Manuel Espaces Publics (MEP), le tronçon concerné de la 

rue Richard Vandevelde se situe en abord d’école ; 
3. Considérant que, selon le filtre « Végétalisation prioritaire » du MEP, le tronçon concerné de la rue Richard 

Vandevelde se situe en zone de protection de la ville verte de seconde couronne ; 
4. Considérant que, selon le filtre « Environnement sonore » du MEP, le tronçon concerné de la rue Richard 

Vandevelde se situe en espace public où le niveau sonore dépasse les 68 dB (A) ; 
5. Considérant que, selon le filtre « Noyaux commerciaux et de quartier » du MEP, le tronçon concerné de la rue 

Richard Vandevelde se situe en tronçon en noyau commercial et de quartier ; 
6. Considérant que, selon le filtre « Accessibilité en transports publics » du MEP et les principes directeurs des pages 

4 et 5 du titre VIII du Règlement Régional d’Urbanisme (RRU), le tronçon concerné de la rue Richard Vandevelde 
se situe en zone B (accessibilité linéaire) ; 

INSTRUCTION : 
1. Considérant que la demande a été soumise à l’avis des administrations ou instances suivantes : 
5) Le Collège des Bourgmestre et Echevins de Schaerbeek, 
6) Bruxelles Mobilité, 
7) Le Service d’Incendie et d’Aide Médicale Urgente (SIAMU), 
8) Le Conseil des Gestionnaires de Réseaux de Bruxelles c/o VIVAQUA ; 
1. Vu l’avis favorable sous conditions du SIAMU du 29 août 25 ; 
2. Vu l’avis de Vivaqua du 2 septembre 2025 qui donne, à titre indicatif, une série de conditions concernant les 

conduites de distribution, les canalisations d’égout, les forages, la protection cathodique, le placement des grues, la 
plantation et l’abattage d’arbres ; 

3. Vu l’avis favorable sous conditions de Bruxelles Mobilité du 17 septembre 2025 ; 
4. Considérant que la demande a été soumise aux mesures particulières de publicité pour le motif suivant : 
9) application de la prescription particulière 25.1. du PRAS : « Création ou modification de voiries et d'itinéraires de 

transport en commun » ; 
1. Considérant que 121 réclamations et demandes à être entendus ont été introduites à l’issue de l’enquête publique, 

d’une durée de 30 jours, qui s’est tenue du 9 octobre 2025 au 7 novembre 2025 ; qu’elles portent sur les aspects 
suivants : 

10) En ce qui concerne le projet en général : 
11) Support général du projet ; 
12) Opposition générale au projet ; 
13) Estimation que la situation existante est peu sécurisante pour tous les modes de trafic ; 
14) Appréciation des ambitions de sécurité, de convivialité et de durabilité visées par le projet ; 
15) Salutation de la qualité du processus participatif ; 
16) Estimation que le projet se raccorde aux conclusions du processus participatif ; 
17) Demande d’une concertation plus élargie avec les riverains ; 
18) Regret que les scénarios 3 ou 4 n’ont pas été maintenus ; 
19) Estimation que le scénario 4 est la meilleure option pour le projet ; 
20) Déception par rapport au manque d’ambition du projet (choix du scénario moins ambitieux) ; 
21) Estimation que le scénario tel que proposé est le meilleur compromis entre les différents enjeux pour la rue ; 
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22) Estimation que l’embellissement de la rue attrait des visiteurs et est favorable pour les commerces ; 
23) Crainte que le projet entraine une réduction d’attractivité pour les commerces ; 
24) Support du concept de l’adaptabilité de la voirie ; 
25) Demande d’aménager la rue comme une rue commerçante ou rue scolaire ; 
26) Souligne l’importance de redonner de la place aux usagers faibles ; 
27) Estimation que le projet augmente l’attractivité du marché de la place de Helmet ; 
28) Demande d’assurer un contrôle du respect des règles ; 
29) En ce qui concerne les trottoirs : 
30) Estimation d’une amélioration significative de la sécurité aux entrées des écoles ; 
31) Estimation que le projet aura un impact positif sur le bien-être des enfants ; 
32) Demande de piétonniser la rue ; 
33) Réjouissement de la création de parvis pour les écoles ; 
34) Appréciation du désencombrement des trottoirs ; 
35) Estimation que les pavés des parvis ne sont pas confortables pour les piétons ; 
36) Demande de prévoir des trottoirs plus larges, notamment en raison de la présence des terrasses HoReCa ; 
37) Demande de ne pas réduire les largeurs des trottoirs ; 
38) Demande d’aménager des trottoirs conformes au statut PLUS pour les piétons selon le plan Good Move (zones de 

terrasses non-comprises) ; 
39) Estimation que la mise des places de stationnement à niveau de la chaussée carrossable et la réduction conséquente 

des bordures offre un gain d’espace qui peut bénéficier aux piétons ; 
40) En ce qui concerne les aménagements cyclables : 
41) Estimation que le projet offre une amélioration nette pour les cyclistes ; 
42) Réjouissement quant à la création d’une piste cyclable en contresens dédiée ; 
43) Demande de placer la piste cyclable en contresens entre le trottoir et les places de stationnement ; 
44) Doute de l’efficacité de la zone cyclable ; 
45) Estimation que la mise en zone cyclable de la rue est conforme aux normes en ce qui concerne les flux 

automobiles, mais loin de la situation idéale ; 
46) Demande de signaliser de manière plus explicite le statut de la zone cyclable et le code de la route qui y 

correspond (via de la signalisation et du marquage) ; 
47) Demande de délimiter le contresens cyclable via une ligne Sauwens ; 
48) Demande d’élargir la largeur de la piste cyclable à 1,30 m ; 
49) Demande d’augmenter la largeur de la zone tampon ; 
50) Demande d’utiliser des modèles d’arceaux à vélo aux bords arrondis ; 
51) Demande d’ajouter un panneau B22 au feu de circulation au carrefour avec la chaussée de Helmet ; 
52) Demande d’adapter la ligne d’arrêt des automobilistes aux feux de la chaussée de Helmet ; 
53) Demande de prévoir davantage d’arceaux à vélo ; 
54) Demande de prévoir des arceaux à vélo-cargo ; 
55) Demande de clarifier le statut de priorité pour les cyclistes et automobilistes à l’intersection de la place de Helmet 

; 
56) Estimation que la création d’une zone cyclable peut encourager le transfert modal en faveur des cyclistes ; 
57) En ce qui concerne les aménagements automobiles : 
58) Opposition à la mise en sens unique ; 
59) Appréciation de la mise en sens unique ; 
60) Demande d’incorporer des chicanes dans l’aménagement ; 
61) Estimation que la largeur de la voirie (en raison du contresens cyclable) incite les automobilistes à rouler à des 

vitesses excessives et à ne pas respecter le code de la route pour les zones cyclables ; 
62) Demande de réduire la largueur de la chaussée carrossable ; 
63) Suggestion de fermer la rue à la circulation pendant les heures de sortie scolaire mais de garder l’aménagement tel 

qu’il est ; 
64) Demande de mener une étude de mobilité sur la totalité du quartier et garantir l’accessibilité du quartier ; 
65) Salutation de la réduction du trafic envisagée par le projet ; 
66) Crainte que la zone devienne inaccessible aux habitants du quartier ; 
67) Estimation d’un impact négatif du projet sur les commerces ; 
68) Demande d’établir des itinéraires pour les poids lourds ; 
69) Estimation que la réduction du nombre de voies de circulation et de places de stationnement n'entraîne pas 

automatiquement une diminution de l'accessibilité ; 
70) Observation que le taux d’occupation des places de stationnement en journée de la rue est très faible ; 
71) Regret de l’absence de statistiques issues de Parking.brussels ; 
72) Crainte que le projet augmente le risque de stationnement sauvage en double-file ; 
73) Opposition à la suppression des places de stationnement ; 
74) Demande de supprimer toutes les places de stationnement d’un côté de la rue ; 
75) Demande de placer les places de stationnement à hauteur de la chaussée carrossable ; 
76) Demande de délimiter clairement les bandes de stationnement ; 
77) Demande de prévoir une place de stationnement PMR supplémentaire ; 
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78) Suggestion de ne pas permettre de livraisons pendant certains créneaux ; 
79) Demande de considérer une zone de livraison additionnelle mais de ne pas la placer du côté du contresens cycliste 

; 
80) Demande de mettre à sens unique la rue Docteur Elie Lambotte en direction de la place de Helmet ; 
81) Demande de sécuriser la situation pour les élèves dans la rue Docteur Elie Lambotte ; 
82) Demande de protéger la rue Docteur Elie Lambotte contre le trafic lourd et le stationnement sauvage ; 
83) En ce qui concerne les plantations : 
84) Réjouissement de la plantation d’arbres supplémentaires en raison des impacts positifs sur l’environnement ; 
85) Appréciation de l’amélioration de la gestion des eaux pluviales et des plantations prévues ; 
86) Salutation de la déminéralisation de la rue ; 
87) Demande de planter les arbres dans une configuration afin de maximiser l’ombre ; 
88) Demande de planter des fruitiers en voirie ; 
89) Demande d’incorporer des fosses de plantations contre les façades pour les habitants ; 
90) Déception par rapport à la stratégie de Gestion intégrée des Eaux Pluviales (GiEP) proposée (estimée ne pas être 

suffisamment ambitieuse) ; 
91) Estimation qu’une mise des places de stationnement à niveau de la chaussée carrossable est plus favorable pour 

l’infiltration des eaux pluviales ; 
92) En ce qui concerne le mobilier urbain : 
93) Demande d’installer des conteneurs à déchets enterrés ; 
94) Demande d’intégrer plus de matériaux et de couleurs dans le projet ; 
95) Demande de prévoir des bancs à proximité de la place de Helmet ; 
96) Demande de différencier l’offre en bancs ; 
97) Demande en quoi le projet diffère du « Plan Lumière » de la Commune ; 

SITUATION EXISTANTE : 
1. Considérant que : 
98) la voirie est en double sens, avec une largeur de chaussée carrossable d’environ 4,60 m ; 
99) elle est bordée par des bandes continues de stationnement des deux côtés de la chaussée, qui sont à la hauteur de la 

chaussée carrossable ; 
100) 7 arbres, 13 arceaux à vélo et 2 zones de livraison sont intégrés dans ces bandes de stationnement ; 
101) il existe un plateau avec une traversée piétonne à l’intersection avec la place de Helmet ; 
102) il existe une traversée piétonne à hauteur de l’entrée de l’école George Primo et une autre à hauteur des 

feux du carrefour avec la chaussée de Helmet ; 
103) les lampadaires se situent en trottoir ; 
104) les trottoirs sont aménagés en pavés béton ; 
105) il existe plusieurs terrasses des horecas le long de la rue ; 

SITUATION PROJETÉE : 
1. Considérant que : 
106) la voirie est en sens unique en direction de la chaussée de Helmet et en zone cyclable, avec un contresens 

cycliste en ocre, sur une largeur totale d’environ 4,60 m, filet d’eau compris ; 
107) il est bordé par des bandes de stationnement des deux côtés de la chaussée, qui sont à la hauteur du 

trottoir ; 
108) la transition entre la chaussée et les places de stationnement se fait par des bordures continues d’une 

épaisseur de 30 cm ; 
109) 12 arbres en fosses élargies, dont 7 qui sont existants, une place de stationnement pour les personnes à 

mobilité réduite (PMR) et 2 zones de livraison sont intégrés dans ces bandes de stationnement ; 
110) les places de stationnement sont aménagés en pavés de 22x22 cm à joints ouverts enherbés ; 
111) la place PMR et les zones de livraison sont délimités par des pavés blancs de 11x11 cm ; 
112) il existe 3 plateaux avec des traversées piétonnes, à l’intersection avec la place de Helmet, à hauteur de 

l’entrée de l’école George Primo et à hauteur du carrefour avec la chaussée de Helmet ; 
113) une zone de détente pour les cyclistes aux feux est intégrée au plateau de la chaussée de Helmet ; 
114) 7 arbres, 16 arceaux à vélo (dont 3 pour vélo-cargo), des bancs et des éléments ludiques sont intégrés aux 

plateaux de l’école George Primo et de la chaussée de Helmet ; 
115) les lampadaires sont intégrées aux façades ; 
116) des pavés en couleur sont intégrés dans les pavés béton des trottoirs et des plateaux ; à hauteur des 

établissements HoReCa, ils délimitent les terrasses ; à hauteur des plateaux, ils sont implantés dans une 
composition ludique ; 

117) il existe plusieurs terrasses HoReCa le long de la rue ; 
OBJECTIFS : 

1. Considérant que le projet vise à apaiser le trafic, à lutter contre le trafic de transit et à aménager des parvis 
qualitatifs aux écoles et à la place de Helmet ; 

2. Considérant que le projet vise à renforcer la biodiversité de la rue et à la rendre plus perméable ; 
3. Considérant que le projet vise à favoriser d’autres usages de l’espace public ; 

MOTIVATION : 
En ce qui concerne les différents scenarii illustrés dans la note explicative du projet : 
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1. Considérant que la conception du projet a été accompagnée par une étude de mobilité, incluse dans la composition 
du dossier de la demande de permis ; 

2. Considérant que les conclusions de cette étude ont mis en avant 5 scenarii, à savoir : 
118) le maintien du status quo (scenario 1), 
119) le maintien du double sens avec suppression d’une des deux bandes de stationnement (2), 
120) la mise en sens unique limité en direction chaussée de Helmet avec maintien des bandes de stationnement 

(3), 
121) la mise en sens unique limité en direction de la chaussée de Helmet avec suppression d’une des deux 

bandes de stationnement (4), 
122) une piétonnisation de la rue (5) ; 
1. Considérant que l’étude de mobilité conclut que « la mise en sens unique de la rue Vandevelde en direction de la 

chaussée de Helmet avec passage à une rue cyclable (+ SUL + suppression du stationnement auto d’un côté) ou 
zone de rencontre apparait comme l’option qui offre les meilleurs compromis entre apaisement de la rue, 
accessibilité pour chaque mode, stationnement et potentiel de végétalisation. Cette option peut être couplée à une 
mise en sens unique de l’avenue Huart Hamoir en direction du Square Riga pour simplifier le carrefour à feux et 
provoquer un report du trafic de transit plus en amont et plus diffus » ; 

2. Considérant que dans le cadre du contrat d’école Champagnat, le projet a été soumis à un processus participatif 
avec les habitants de la rue et du quartier, les commerces et les écoles ; que ce processus a mené à la demande telle 
qu’introduite, qui diffère des conclusions de l’étude de mobilité en ce qu’elle maintient des bandes de 
stationnement des deux côtés de la rue (ce qui correspond largement au scenario 3) ; 

3. Considérant que, bien que la demande telle qu’introduite soit donc moins ambitieuse en termes de mobilité par 
rapport aux recommandations de l’étude de mobilité, elle améliore de manière générale la qualité de l'espace 
public, des cheminements piétons et cyclistes ; que la mise à sens unique permet également d'apaiser le trafic ; que 
l'aménagement proposé est conforme au statut de la voirie ; que le taux de suppression des places de stationnement 
se situe juste en dessous de la recommandation globale d’une réduction de 25 % des places de stationnement à 
échelle de la Région bruxelloise correspondant à l’objectif régional en la matière ; 

4. Considérant dès lors que le régime de mobilité proposé par le projet est globalement conforme au PRM Good 
Move et à l’objectif régional de réduction du stationnement automobile en espace public ; 

5. Considérant que l’étude de mobilité de la demande de permis démontre la présence d’un trafic de transit important 
au droit de la rue Richard Vandevelde et le quartier de Helmet vers et notamment depuis la gare de Schaerbeek et 
l’avenue Huart Hamoir ; 

6. Considérant que ce transit sur la rue Richard Vandevelde n’est pas compatible avec son statut de voirie « 
QUARTIER » qui suggère un trafic de desserte locale uniquement, - donc, au droit des commerces, des écoles et 
des habitations de la rue Richard Vandevelde - sans transit ; 

7. Considérant qu’en raison de la présence des écoles et le grand nombre d’élèves qui arrivent à pied, la nécessité de 
sécuriser la voirie et de réduire le trafic de transit se prouve davantage plus important ; 

8. Considérant en outre que l’étude de mobilité souligne des épisodes de blocages du carrefour 
Vandevelde/Helmet/Hamoir provoqués par le passage ou le croisement de véhicules lourds au droit de la rue 
Richard Vandevelde ; 

9. Considérant que la mise en sens unique proposé par la demande de permis permet d’éliminer le flux de trafic de 
transit plus important (depuis l’avenue Huart Hamoir vers la place de Helmet) (réduction de 55% à 65% aux 
heures de pointe) ; 

10. Considérant que la mise en sens unique limitée et la coupure conséquente du trafic de transit depuis Hamoir en 
direction de la chaussée de Haecht mène à un report du trafic dans les voiries adjacentes, qui, comme la rue 
Richard Vandevelde, sont toutes classées comme des voiries Auto « QUARTIER » selon le plan Good Move ; 

11. Considérant que le sens de circulation qui a été supprimé dans le projet est le sens dominant dans la situation 
existante en termes de trafic de transit ; que cette suppression mène dès lors à la réduction plus importante du 
trafic de transit et à une sécurisation maximale de la situation pour les modes actifs ; 

12. Considérant par conséquent que le report de transit est également plus important ; 
13. Considérant que l’étude de mobilité a identifié un report du trafic à la chaussée de Helmet, la rue du Foyer 

Schaerbeekois, la rue du Corbeau, la rue Dr Ellie Lambotte et la rue du Tilleul ; 
14. Considérant que l’étude estime que le trafic reste fluide sur toutes ces voiries, à exception de la rue du Tilleul, où 

l’étude estime qu’il y a un risque de congestion ; 
15. Considérant que l’étude s’attend à un flux de trafic projeté à la rue du Tilleul en direction de la chaussée de Haecht 

de +/-550 evp/h pour une capacité théorique en section de 600 evp/h/bande pour la voirie locale de la rue du 
Tilleul ; 

16. Considérant en outre que les chiffres de report de l’étude se basent sur des hypothèses maximalistes de report ; 
qu’ils ne prennent pas en compte, entre autres, le transfert modal que le projet encourage ; 

17. Considérant dès lors qu’il y a lieu d’estimer que le trafic attendu ne dépassera pas la capacité théorique de cette 
voirie ; 

18. Considérant que, vu ce qui précède, la modification du régime de circulation n’est pas estimée substantielle ; 
19. Considérant que le report de trafic sur ces axes à faveur d’un apaisement de la rue Richard Vandevelde permet de 

sécuriser et améliorer la qualité des aménagements pour les piétons, qui est d’importance notable dû à la présence 
des écoles et des commerces et est illustrée par le statut Piéton « PLUS » du plan Good Move ; 
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20. Considérant en plus que les ambitions du Contrat Ecole Champagnat, notamment la sécurisation des abords des 
écoles de la rue Richard Vandevelde et la création d’un espace convivial et sécurisé, ne seraient pas réalisables 
sans réduction du trafic de transit sur cet axe ; qu’une modification du régime de circulation à Vandevelde est dès 
lors primordiale afin de pouvoir atteindre les ambitions du Contrat Ecole ; 

En ce qui concerne les trottoirs : 
1. Considérant que les trottoirs visent à intégrer des terrasses pour les établissements HoReCa ; que la largeur des 

trottoirs est d’au moins 2,80 m, permettant ainsi d’intégrer quelques tables tout en sauvegardant des dimensions de 
trottoirs conformes au RRU pour les piétons ; que cette délimitation de la zone de terrasses se fait via des pavés de 
couleur ; que ces mêmes pavés de couleur sont utilisés à hauteur des parvis, où ils sont intégrés dans une 
composition pixelée ; 

2. Considérant néanmoins que les largeurs de trottoir sont réduites dans le projet par rapport à la situation existante ; 
que, de plus, et bien que leur largeur (zones de terrasse exclues) soit conforme au RRU, les trottoirs tels que 
projetés ne rencontrent pas les recommandations du PRM pour les voiries en catégorie « Piéton PLUS » (2 m 
minimum) ; qu’il y a dès lors lieu d’élargir les trottoirs dans la mesures du possible ; 

3. Considérant que le projet propose des trottoirs de bonnes dimensions et un revêtement conforme aux standards 
exigés pour les voiries « piéton PLUS » (pavés béton de 11x11 cm) ; 

4. Considérant que l’emplacement des places de stationnement au niveau du trottoir permet une occupation par des 
terrasses en période estivale, et ce sans nécessiter d’interventions lourdes pour les rendre accessibles ; 

5. Considérant que le nouvel éclairage de la rue a été concerté avec Sibelga et en regard du Plan Lumière communal ; 
que le projet propose de refaire l’entièreté de l’éclairage en axial sur le centre de la rue, suspendu de façades à 
façades, ce qui permet de libérer le sol de l’emprise des poteaux traditionnels tout en garantissant une répartition 
homogène de la lumière sur l’ensemble de la rue ; 

6. Considérant que cette proposition résout les problèmes actuellement présents dans la rue Richard Vandevelde où 
les emplacements des poteaux des luminaires compliquent le passage des piétons ; 

7. Considérant que, au niveau des traversées piétonnes, il convient de se conformer au cahier de l'accessibilité 
piétonne et d'aménager les dalles d'éveil à la vigilance (dalles podotactiles) sur toute la largeur des traversées 
piétonnes ou sur une largeur minimum de 3 m ; 

8. Considérant que les parvis des écoles sont aménagés en forme de plateaux ; qu’un plateau est également maintenu 
au début de voirie du côté place de Helmet ; 

9. Considérant que ces plateaux permettent d’identifier la présence des écoles et des traversées piétonnes ; qu’ils font 
également office de dispositifs ralentisseurs ; 

10. Considérant que le mobilier urbain intégré aux parvis permet la création de zones d’attente pour les parents des 
élèves qui s’orientent vers les entrées des écoles ; 

11. Considérant, en outre, que ce mobilier urbain se double d’une fonction permettant de lutter contre le stationnement 
sauvage, évitant ainsi le placement de potelets et favorisant la mutualisation du mobilier urbain ; 

12. Considérant que le MEP recommande, pour les abords d’école, de « désencombrer l’entrée de l’école et aménager 
un parvis visible et clairement matérialisé » et que « des zones d’attente sont aménagées » ; que l’aménagement 
tel que proposé par le projet est conforme à ces recommandations ; 

En ce qui concerne la chaussée carrossable : 
1. Considérant que la mise à sens unique de la voirie permet de redistribuer de l'espace au bénéfice des modes actifs 

et, principalement, l'aménagement d'une piste cyclable de bonne dimension ; 
2. Considérant que le Vadémécum vélo en Région de Bruxelles-Capitale 1 « Marquage et signalisation dans les 

contresens cyclables » édité par Bruxelles Mobilité recommande une largeur de 3,70 à 4,50 m pour les voiries en 
sens unique limité (SUL), avec contresens cyclable donc et stationnement des deux côtés, en ce compris les zones 
tampon pour les places de stationnement ; 

3. Considérant que la demande propose des places de stationnement aux niveaux des trottoirs avec des bordures de 
30 cm d’épaisseur ; que, bordures comprises , le projet propose une largeur de 5,20 m pour cet aménagement, ce 
qui dépasse largement les largeurs recommandées dans le Vadémécum vélo susvisé ; 

4. Considérant, en outre, que le projet propose un contresens cyclable d’une largeur de 1,10 m alors que le 
Vadémécum recommande une largeur minimale d’1,30 m ; 

5. Considérant que le projet peut se conformer aux recommandations de Bruxelles Mobilité pour les SUL en 
réduisant la largeur de l’aménagement à 4,50 m maximum (filets d’eau et bordures compris), en augmentant la 
largeur du contresens cyclable à 1,30 m et en garantissant une zone tampon entre le contresens cyclable et les 
places de stationnement de 0,80 m (bordures et filets d’eau compris) ; 

6. Considérant que l’aménagement tel que proposé entraine un risque de stationnement sauvage en double-file et de 
dépassement des cyclistes sur la zone cyclable, les deux se déroulant sur le contresens cycliste ; 

7. Considérant que ce risque pourrait être évité en intégrant le contresens dans le trottoir du côté de l’école 
Champagnat ; que cette situation nécessiterait l’abattage des lilas existants de ce côté de la voirie ; que, en outre, 
cet aménagement risque d’entrainer une augmentation de conflits entre les cyclistes et les piétons en trottoir ; 

8. Considérant, au vu de ce qui précède, que l’aménagement du contresens en voirie est estimé acceptable ; que, 
néanmoins, il y a lieu de décourager ces deux risques (stationnement sauvage et dépassement des cyclistes sur la 
zone cyclable) en aménageant une ligne Sauwens pour le contresens cyclable ; 

9. Considérant, en outre, que le statut de la zone cyclable mérite d’être davantage explicité dans le projet via du 
marquage et/ou de la signalisation ; 
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10. Considérant que la voirie s’inscrit dans un Itinéraire Cyclable Communal (ICC) ; que, en ce sens, il y a lieu de 
rajouter des chevrons vélos sur le contresens cyclable conforme à son statut ; 

11. Considérant l’opportunité d’étudier l’emplacement d’un panneau B22 au carrefour avec la chaussée de Helmet 
afin de permettre le tourne-à-droite pour les cyclistes ; 

12. Considérant que la zone d’attente pour les cyclistes aux feux de la chaussée de Helmet commence au début du 
plateau ; que cet aménagement entraine un risque de non-respect de cette ligne d’arrêt en raison de la visibilité 
réduite au début du plateau ; qu’il y a lieu d’étudier la possibilité de placer la ligne d’arrêt aux feux de la chaussée 
de Helmet avant le début du plateau ; 

13. Considérant que les cyclistes n’auront pas de priorité à l’intersection avec le rond-point de la place de Helmet ; que 
ce manque de priorité vise à être clarifié via du marquage « en dents de requin » ; 

14. Considérant que, en raison de l’emplacement des places de stationnement en trottoir, il est nécessaire de les 
délimiter afin d’éviter que les véhicules empiètent sur l’espace des piétons ; que, en ce sens, le projet propose des 
places de stationnement en pavés de 22x22 cm à joints ouverts enherbés ; que, pour la place PMR et les zones de 
livraison, des pavés blancs de 11x11 cm délimitent ces zones ; 

15. Considérant que, en matière de sécurité routière, il conviendrait de supprimer les deux emplacements de 
stationnement situés à moins de 5 m de la traversée en début de voirie pour éviter le risque de masque de visibilité 
des piétons à l'égard des cyclistes en SUL ; que ceci crée l’opportunité d’y élargir la traversée piétonne, qui est 
plus étroite que les autres traversées du projet, ainsi que les fosses de plantations, et d’y prévoir davantage 
d’arceaux à vélo ; qu’il y a lieu de privilégier des plantations basses afin de ne pas créer de nouveaux masques de 
visibilité ; 

16. Considérant que, dans hypothèse de la suppression des deux emplacements de stationnement à moins 5 m de la 
traversée en début de voirie, la demande de permis atteint le taux de suppression de places de stationnement de 25 
%, ce qui correspond à l’objectif régional en la matière ; 

17. Considérant que l’étude de mobilité a étudié l’impact d’une éventuelle suppression de toutes les places de 
stationnement du côté de l’école Champagnat ; que cette hypothèse est équivalente à une suppression de 22 
emplacements ; que l’étude démontre que cette suppression entrainerait un report potentiel de 2 à 6 places hors de 
la zone rouge indiquée par l’étude ; que l’absorption de ce besoin en stationnement dans le quartier durant les 
heures de pointe du soir (HPS) serait compliquée en raison de la saturation à ces créneaux ; 

18. Considérant par contre que la demande de permis supprime beaucoup moins de places que le nombre 
susmentionné (10 places supprimées, ou 12 en incluant les 2 emplacements à moins de 5 m de la traversée en 
début de voirie) ; que, dès lors, cette suppression ne s’avère pas problématique ; 

En ce qui concerne les plantations et la gestion des eaux pluviales : 
1. Considérant que le projet prévoit une désimperméabilisation de près de 20 % de la surface totale, en passant de 26 

m² dans la situation existante à 429 m² d’espaces perméables dans la situation projetée ; que ce pourcentage 
dépasse les recommandations telles qu’envisagées par le MEP et est dès lors exemplaire ; 

2. Considérant que les eaux de surface provenant des trottoirs seront redirigées vers les fosses de plantations ou des 
massifs drainants situés sous les places de stationnement ; 

3. Considérant que le projet considère également le renvoi des eaux de pluie de la partie carrossable vers ces massifs 
via un système de drains, tout en précisant que cela dépend des budgets disponibles ; que, pour ces raison, le projet 
maintient quelques égouts classiques ; 

4. Considérant que, dans la situation idéale, le projet incorpore ce système de drains et se déconnecte complètement 
de l’égouttage ; que, néanmoins, si les budgets ne permettent pas son intégration, cela ne devrait pas bloquer la 
réalisation du projet qui, de toute façon, améliore déjà de manière significative la situation en termes de GiEP et de 
déminéralisation des sols ; 

5. Considérant que la note explicative n’est pas claire sur les intentions en termes de gestion des eaux pluviales et que 
le dimensionnement des ouvrages prévus n’est pas précisé ; qu’il y a lieu de fournir le schéma hydraulique prévu 
et de définir les volumes des ouvrages d’infiltration ainsi que les détails des différents dispositifs prévus ; 

6. Considérant que le projet de réaménagement n’abat aucun des 7 arbres présents (lilas) ; 
7. Considérant que le projet introduit 12 nouveaux arbres, dont des Corylus colurna et des Crataegus laevigata, qui 

complètent l’alignement des lilas existants, ainsi que des Ostrya carpinifolia, Sorbus aria, Prunus padus et Prunus 
avium sur les plateaux, choisis pour leur caractère ludique lié à leur floraison ou à leurs fruits atypiques ; 

8. Considérant toutefois que les essences proposées sont composées d’une part significative d’espèce non indigène ; 
que même si le caractère invasif des espèces proposées est faible et que des critères esthétiques et d’entretien 
peuvent justifier ces choix, il serait pertinent pour maximiser les apports en termes de biodiversité et de prévoir au 
moins 80% d’espèces indigènes choisies parmi des arbres d’avenir, adapté aux évolutions climatiques ; 

9. Considérant que les espèces choisies pour les strates basses ne sont pas définies ; que pour celles-ci il y aura aussi 
lieu de choisir des espèces indigènes amenant un bénéfice pour la petite faune (mellifère, etc.)  

10. Considérant que les fosses de plantations élargies accueillent, en complément des arbres, une strate basse 
composée de végétaux adaptés, contribuant ainsi à la rétention des eaux de pluie et à la biodiversité locale ; 

En ce qui concerne le mobilier urbain : 
1. Considérant que le projet prévoit des arceaux pour vélos, vélos-cargos et motos et augmente l’offre totale en 

arceaux ; 
2. Considérant que le projet prévoit l’installation de nombreuses assises, dont deux grands bancs courbes marquant 

l’entrée des écoles ; que la majorité de ces bancs sont équipés de dossier mais ne semblent pas être pourvus 
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d’accoudoirs ; 
3. Considérant que des points de repos (bancs, banquettes et sièges) sont importants pour les personnes qui doivent 

fractionner leur déplacement vu leur âge et/ou leur condition physique ; que ces points de repos doivent être 
accessibles et répondre aux recommandations dictées par le Cahier de l’accessibilité piétonne (25 % d’entre eux 
équipés de dossier et accoudoirs) ; qu’il y a dès lors lieu d’intégrer des accoudoirs à au moins 25 % des bancs 
proposés dans la demande de permis ; 

4. Considérant que le projet intègre du mobilier ludique sous forme de marquages au sol et/ou de légers modelés de 
terrain en EPDM, et ce afin de favoriser le jeu et l’appropriation de l’espace par les plus petits ; 

5. Considérant que plusieurs des traversées à hauteur des entrées d’école dans la Commune de Schaerbeek sont 
équipées d’éléments ludiques venant doubler les indicateurs de présence de ces établissements, comme des 
traversées aux couleurs de l’arc-en-ciel, des silhouettes réfléchissantes, etc. ; 

6. Considérant que de tels éléments ne sont pas incorporés dans cette demande ; qu’il y a lieu de les considérer dans 
l’aménagement ; 

CONCLUSION : 
1. Considérant que le projet est globalement conforme aux objectifs du PRM Good Move en raison de la réduction 

du trafic de transit, de l’apaisement de la rue et de l’amélioration de la situation pour les modes actifs, et 
notamment les piétons, relevant de la catégorie « PLUS » ; 

2. Considérant par contre que la largeur proposée pour la chaussée carrossable risque de ne pas suffisamment 
sécuriser les cyclistes en raison d’un risque de non-respect de la zone cyclable et du contresens cyclable ; que, en 
outre, la largeur proposée réduit celle des trottoirs en situation existante ; 

3. Considérant que le taux de suppression de places de stationnement est globalement conforme à l’objectif régional 
en la matière et ne s’avère pas problématique en ce qui concerne la pression du stationnement dans le quartier ; 

4. Considérant qu’il y a lieu d’améliorer le projet afin de clarifier le statut de régime de circulation et de sécuriser et 
améliorer le confort des piétons ; 

5. Considérant qu’il existe une opportunité d’améliorer davantage la GiEP dans le projet ; que, néanmoins, le projet 
améliore déjà de manière significative la situation et en renforce aussi le caractère écologique ; 

6. Considérant, au vu de ce qui précède, qu’il y a lieu d’améliorer ponctuellement le projet ; 
AVIS / ADVIES : Favorable sous conditions (unanime) 
En ce qui concerne les trottoirs : 
•Elargir les trottoirs afin de viser une largeur de 2 m, zones de terrasses non-comprises ; 
•Aménager les dalles podotactiles sur toute la longueur des traversées piétonnes ou sur une longueur de 
3 m minimum ; 
En ce qui concerne la chaussée carrossable : 
•Adapter le profil de la chaussée carrossable en : 
augmentant la largeur du contresens cyclable à 1,30 m, 
garantissant une zone tampon entre le contresens cyclable et les places de stationnement de 0,80 m 
(bordures et filets d’eau compris), 
réduisant la largeur de l’aménagement entre les bandes de places de stationnement à 4,50 m maximum 
(bordures et filets d’eau compris), 
sauvegardant les arbres existants ; 
•Marquer le contresens cyclable via une ligne Sauwens ; 
•Marquer davantage la zone cyclable (soit en jaune ocre le long de toute la longueur de la voirie, soit via 
un amorce en jaune ocre au début de la zone cyclable, en ajoutant au sol une reproduction du signal F11 
d’une dimension minimale de 120x180 cm) ; 
•Signaliser davantage l’entrée de la zone cyclable ; 
•Rajouter des chevrons vélos sur le contresens cyclable conforme à son statut en ICC ; 
•Étudier la possibilité de placer un panneau B22 au carrefour avec la chaussée de Helmet ; 
•Étudier la possibilité de placer la ligne d’arrêt aux feux de la chaussée de Helmet avant le début du 
plateau ; 
•Placer des « dents de requin » pour les cyclistes à l’intersection avec la place de Helmet ; 
•Supprimer les deux places de stationnement au début de la voirie du côté de la place de Helmet ; y 
élargir la largeur de la traversée (à 5 m de large) ainsi que les fosses de plantations et/ou prévoir 
davantage d’arceaux à vélo ; privilégier des plantations basses pour les fosses ; 
En ce qui concerne les plantations et la gestion des eaux pluviales : 
•Étudier la possibilité d’intégrer le système de drains qui permet de renvoyer les eaux de pluie de la 
chaussée carrossable vers les fosses ou les massifs drainants et la suppression des égouts classiques, et ce 
afin de déconnecter la voirie du réseau d’égouttage ; 
•Augmenter la proportion d’arbres indigènes, choisis parmi des essences d’avenir ; 
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•Fournir un schéma hydraulique complet et les calculs de dimensionnement des ouvrages d’infiltration ; 
•Fournir des coupes des différents types d’ouvrages de gestion des eaux prévus ; 
En ce qui concerne le mobilier urbain : 
•Intégrer des accoudoirs à au moins 25 % des bancs prévus ; 
•Étudier la possibilité d’ajouter des éléments ludiques à hauteur des traversées des parvis des écoles 
(traversées aux couleurs de l’arc-en-ciel, silhouettes réfléchissantes, etc.) ; 
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